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L’an 2017, le 24 avril à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Dreux, dûment convoqué le 18 avril 2017, s’est réuni à Saulnières sous la Présidence de Monsieur 
Gérard HAMEL. 
 
Etaient Présents 
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet), M. RIVIERE 
(Aunay-sous-Crécy), Mme GALKO (Beauche), M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-
la-Mulotière), M. ETIENNE AUGUSTIN (Boissy-en-Drouais), Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt), M. BARBIER 
(Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), Mme DE VOS (Charpont), M. AUGRAS (Châtaincourt),  
M. LETHUILLIER (Chérisy), M. AMELOT (Crucey-Villages), M. HAMEL (Dreux), M. LEMARE (Dreux),  
M. DERBALI (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), M. LEROUX (Dreux), Mme ROMEZIN (Dreux), M. POISSON 
(Dreux), M. ROSSION (Dreux), M. ALIM (Dreux), Mme BERDANE-IMERRADEN (Dreux), M. GAMBUTO (Dreux), 
Mme DEPECHER BOULLAIS (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles),  
M. DEBACKER (Escorpain), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD 
(Fessanvilliers-Mattanvilliers), Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts), M. LAVIE (Garancières-en-Drouais), 
M. MOREAU (Garnay), M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD (Guainville),  
M. MAISONS P (Ivry-la-Bataille), Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers), M. GIROUX (Le Boullay-Thierry),  
M. SIMO (Le Mesnil Simon), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), M. FILLON (Luray), M. MAISONS C 
(Maillebois), M. DEPONDT (Marchezais), M. AUBRY (Nonancourt), M. MARIE (Ormoy), M. LEPETIT (Oulins), 
M. MASSOT (Prudemanche), M. DEUTSCH (Rouvres), M. CRABÉ (Saint-Ange-et-Torcay), M. COCHELIN (Sainte-
Gemme-Moronval), Mme CHAMPAGNE (Saint-Jean-de-Rebervilliers), M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-des-
Joncherets), M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets), Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets),  
M. DAHURON (Saint-Maixme-Hauterive), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-
sur-Avre), M. PERCHERON (Saint-Rémy-sur-Avre), M. M. ALBERT (Saulnières), M. GOURDES (Saussay),  
M. LANGE (Serazereux), Mme DESEYNE (Serville), Mme MINARD (Tremblay-les-Villages), M. FRARD 
(Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais),  
M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
M. ARNOULT (Crécy-Couvé) est suppléé par M. LEGER (Crécy-Couvé) 
M. PECQUENARD (La Chaussée d'Ivry) est suppléé par Mme ROUSSEL (La Chaussée d'Ivry) 
M. CHERON (Montreuil) est suppléé par M. GAMBUTO (Montreuil) 
M. GUERRIER (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Mme LAMBERT-SEBASTIANELLI (Thimert-Gâtelles) 
M. BERTHELIER (Tréon) est suppléé par Mme GANDON (Tréon) 
 
Pouvoirs 
Mme GUILLOT-MARECHAL (Dreux) donne pouvoir à M. GABRIELLI (Dreux) 
Mme DE LA GIRODAY (Dreux) donne pouvoir à M. HAMEL (Dreux) 
M. LE DORVEN (Dreux) donne pouvoir à M. LEMARE (Dreux) 
Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille) donne pouvoir à M. MAISONS (Ivry-la-Bataille) 
Mme MANSON (Vernouillet) donne pouvoir à M. STEPHO (Vernouillet) 
M. LESAGE (Vernouillet) donne pouvoir à Mme MARY (Vernouillet) 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : M. Christian ALBERT 
 
  



ORDRE DU JOUR 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

Vie institutionnelle  
1. Modification des statuts du Syndicat Intercommunal pour le Cours Moyen de l’Eure (SICME) : 

approbation 
2. Nomination de représentants de la communauté d’agglomération : 

- au sein du Syndicat d’eau et d’assainissement de la Paquetterie 
- au comité syndical du SMTEL 

3. Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) : état des travaux réalisés en 2016 
4. Procédure d’extension de périmètre en vue de l’adhésion des Communes de La Madeleine de 

Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel à la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux 

 

Finances 
5. Comptes administratifs et comptes de gestion 2016, affectation des résultats, budgets 

supplémentaires 2017 : 
- Budget annexe Transport 
- Budget annexe Office de Tourisme 
- Budget annexe Atelier à Spectacle 

 

Politique de la Ville 
6. CISPD – Bilan d’activité 2016 et approbation du schéma de vidéo protection 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 
Développement économique 

7. Pépinières d’entreprises : tarifs 
8. ZAC Porte Sud : prix de vente des terrains 

 

Développement territorial 
9. Réserves foncières A 154 : autorisation d’achat de parcelles 
10. Foncier – ZAD Livraindières : délégation du droit de préemption urbain 

 

SERVICES TECHNIQUES 
 

Déchets 
11. Redevance spéciale : tarifs 
12. Centre de tri «Natriel» : tarifs 

 

Assainissement 
13. Contrat de concession des travaux de raccordement en domaine privé : avenant n°2 
14. Redevances d’assainissement collectif : tarifs 2017 
15. Contrat de Délégation de Service Public de la station d’épuration de Dreux : avenant n°3 et 

protocole d’accord transactionnel 
16. Entretien des installations d’Assainissement Non Collectif (ANC) : tarifs 2017 

 

ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

Sport 
17. Aérodrome de Dreux-Vernouillet : redevances d’abri-avion et d’atterrissage 

  



 

ACCUEILS DE PROXIMITE 
 

Accueils de proximité 
18. Accueil de proximité d’Anet - Convention relative à la gestion de la Maison de Services Au Public 

de la Commune d’Anet 
 

Portage des repas  
19.  Conventions de régularisation de la prestation de service d’aide à domicile par portage de repas 

pour les communes desservies hors secteurs d’intervention 

 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Aménagement et équilibre du territoire 
20.  Arrêt du Programme Local de l’Habitat après avis des communes 

 

CULTURE ET TOURISME 
 

Conservatoire classé de musique, de danse et de théâtre 
21. Année scolaire 2017/2018 : frais de scolarité 

 

Office de Tourisme 
22. Renouvellement du classement de l’Office de Tourisme 

 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 

 
23. Décisions prises par le Président et le bureau du 13 mars 2017 

 
 







Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, M. HAMEL remercie M. Christian ALBERT d’accueillir le conseil 
communautaire à Saulnières. 
Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal du conseil du 6 février 2017 est approuvé à 
l’unanimité. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
1. Modification des statuts du Syndicat Intercommunal pour le Cours Moyen de l’Eure (SICME) : 

approbation 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat Intercommunal pour le 
Cours Moyen de l’Eure (SICME). 
Le comité syndical du SICME a approuvé le 21 février 2017 la modification de ses statuts pour 
prendre en compte la fusion de la Communauté de Communes des Terrasses et Vallées de 
Maintenon au sein de la Communauté de Communes des Portes Euréliennes d’Ile de France au 1er 
janvier 2017. 
 
Ainsi, dans les articles 1 et 5 des statuts, «Communauté de Communes des Terrasses et Vallées de 
Maintenon» est remplacé par «Communauté de Communes des Portes Euréliennes d’Ile de 
France». 



L’article 11 est aussi modifié pour régulariser le changement de trésorerie effectif depuis le 1er 
janvier 2016, le syndicat dépendant depuis cette date de la trésorerie de Maintenon et non plus de 
celle de Nogent le Roi. 
 
Conformément à l’article L. 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient au 
conseil communautaire de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux de se prononcer sur 
ces modifications statutaires dans un délai de 3 mois. 
 
Vu la délibération n°2017/02/01 du 21 février 2017 du comité syndical du SICME, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les modifications des statuts du Syndicat Intercommunal pour le Cours Moyen de 

l’Eure (SICME) présentées ci-dessus. 
 

2. Nomination de représentants : 
Représentant de la communauté d’agglomération au comité syndical du Syndicat d’eau et 
d’assainissement de la Paquetterie  
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat d’eau et 
d’assainissement de la Paquetterie. 
Les statuts de ce syndicat prévoient que la communauté a 4 délégués titulaires et 1 délégué 
suppléant au comité syndical. 
Par délibérations n°2014-205 du 12 mai 2014 et n°2017-13 du 6 février 2017, le conseil 
communautaire avait élu les représentants suivants : 
 Délégués titulaires : 

- Christian FRADIN, 
- Rodolphe MULLER, 
- Jean-Paul LANGOUET, 
- Olivier BORG, 

 
 Délégué suppléant : 

- Gérard SOURISSEAU. 
 

Monsieur SOURISSEAU ayant présenté sa démission, il est nécessaire de nommer un nouveau 
délégué suppléant. 
Est candidat : Monsieur Didier VUADELLE. 
 
Après appel des candidatures, seule une candidature ayant été déposée pour le poste à pourvoir et 
conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination de ce 
représentant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au comité syndical du Syndicat 
d’eau et d’assainissement de la Paquetterie. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5711-1, 
Vu les statuts du Syndicat d’eau et d’assainissement de la Paquetterie, 
Vu les délibérations n°2014-205 du 12 mai 2014 et n°2017-13 du 6 février 2017, portant élection 
des représentants de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au sein du Syndicat d’eau 
et d’assainissement de la Paquetterie, 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De nommer Monsieur Didier VUADELLE délégué suppléant au comité syndical du Syndicat 

d’eau et d’assainissement de la Paquetterie pour représenter la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux.  

 
  



Désignations supplémentaires d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant au 
comité syndical du Syndicat Mixte de coordination des Transports collectifs d’Eure-et-Loir (SMTEL) 

 
Le SMTEL est un syndicat mixte ouvert, constitué initialement par le Département d’Eure-et-Loir, la 
Communauté d’agglomération de Chartres Métropole et la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux, en tant qu’Autorités Organisatrices en charge de la Mobilité. Il a pour objet de favoriser 
et de développer la coordination et l’intermodalité des déplacements dans le département d’Eure-
et-Loir. 
 
Il exerce ainsi les compétences obligatoires suivantes :  
- coordonner les services organisés par ses membres, 
- mettre en place un système d’informations à l’attention des usagers , 
- mettre en place une tarification coordonnée et des titres de transport uniques et unifiés.  
 
Une modification des statuts du SMTEL, actée en comité syndical du 4 novembre 2016, a 
notamment porté le nombre de délégués des Communautés d’agglomération de 2 à 3 titulaires et 
de 2 à 3 suppléants. L’arrêté préfectoral du 30 décembre 2016 a approuvé cette modification. Il a 
été notifié le 23 mars 2017. 
Il convient donc de procéder à la nomination supplémentaire d’un représentant titulaire et d’un 
représentant suppléant, en plus de ceux nommés par délibération n°2014-207 du Conseil 
Communautaire du 12 mai 2014.  
Pour mémoire, depuis cette séance, sont élus : 
 Représentants titulaires : 

- Jacques LEMARE, 
- Olivier MARLEIX, 

 Représentants suppléants : 
- Daniel FRARD, 
- Evelyne DELAPLACE. 

 
Est candidat au poste de représentant titulaire : Monsieur Pascal LEPETIT, 
Est candidate au poste de représentante suppléante : Madame Myriam GALKO. 
 
Après appel des candidatures, seule une candidature ayant été déposé pour chaque poste à 
pouvoir et conformément au dernier alinéa de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination de ces 
représentants de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au comité syndical du Syndicat 
Mixte de coordination des Transports collectifs d’Eure-et-Loir (SMTEL). 
 
Vu la délibération n°2014-207 du Conseil Communautaire du 12 mai 2014 portant nomination de  
2 représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux au SMECTEL, 
Vu les statuts du SMTEL, approuvés par arrêté préfectoral du 30 décembre 2016, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De nommer Monsieur Pascal LEPETIT délégué titulaire au comité syndical du Syndicat Mixte 

de coordination des Transports collectifs d’Eure-et-Loir (SMTEL) pour représenter la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 

 De nommer Madame Myriam GALKO déléguée suppléante au comité syndical du Syndicat 
Mixte de coordination des Transports collectifs d’Eure-et-Loir (SMTEL) pour représenter la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
3. Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) : état des travaux réalisés en 2016 

Rapporteur : Chantal DESEYNE 
 
Le président de la commission consultative des services publics locaux doit présenter au conseil 
communautaire, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par cette 
commission au cours de l’année précédente. 
 



La commission consultative s’est réunie à deux reprises en 2016 : 
 
Le 10 juin 2016, la commission consultative a examiné les rapports 2015 suivants : 
- services de collecte, d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères, 
- services d’assainissement en régie, 
- concession en quasi-régie confiée à la S.P.L. Gestion Aménagement Construction sur les 

raccordements privés au réseau public d’assainissement collectif, 
- prix et qualité du service public d’eau potable en régie, 
- régie autonome « L’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux », 
- régie autonome « L’Atelier à spectacle ». 
La commission consultative a pris acte de la présentation de ces rapports. 
 
Le 17 juin 2016, la commission consultative a examiné les rapports 2015 suivants : 
- concession de la production d’eau potable à Lyonnaise des Eaux, 
- délégations de l’assainissement collectif à Lyonnaise des Eaux (Dreux agglomération, 

Châteauneuf-en-Thymerais, Ivry-la-Bataille et Ezy-sur-Eure), 
- délégation à Espace Récréa pour l’équipement sportif «COVAL Complexe Aquatique», 
- délégation à Kéolis Drouais du transport public urbain (Linéad, Transport A la Demande - TAD, 

Transport des Personnes à Mobilité Réduite - TPMR). 
La commission consultative a pris acte de la présentation de ces rapports. 
 
Vu l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte de la présentation des travaux de la Commission Consultative des Services 

Publics Locaux (CCSPL) de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux en 2016. 
 

4. Procédure d’extension de périmètre en vue de l’adhésion des Communes de La Madeleine de 
Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel à la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux 
Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Les Communes de La Madeleine de Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel 
ont engagé une procédure de retrait de la Communauté de Communes Interco Normandie Sud 
Eure (INSE). Par délibération du 6 février 2017, le Conseil communautaire a approuvé les demandes 
d’adhésion et les commissions départementales de coopération intercommunale d’Eure-et-Loir et 
de l’Eure ont été saisies pour avis sur ces retraits et adhésions concomitantes.  
 
Le Conseil communautaire doit se prononcer sur l’extension de périmètre, à savoir la modification 
de l’article 1er des statuts portant sur la liste des Communes adhérentes. Cette modification est 
subordonnée à l’accord des 4 conseils municipaux dont l’admission est envisagée. En outre, les 78 
Conseils municipaux des actuelles Communes membres auront 3 mois pour prendre une 
délibération sur l’admission des 4 nouvelles communes et ceci conformément aux conditions de 
majorité qualifiée requises pour la création de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux.  
 
Il est proposé de modifier l’article 1er «COMPOSITION» des statuts en y insérant au 1er janvier 2018 
les Communes de La Madeleine de Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel. 
Les autres stipulations des statuts, notamment les compétences transférées, demeurent 
inchangées. 
 
M. FRARD demande si ces communes adhéraient à des compétences autres que celles de l’Agglo. Il 
rappelle en effet que lors de la création de la communauté d’agglomération, il avait été décidé de 
prendre toutes les compétences qu’exerçaient précédemment les communautés fusionnées.  
M. HAMEL répond que ces communes se sont engagées à adopter les compétences de la 
communauté d’agglomération et à abandonner celles qu’exerçait leur précédente communauté. 
 

  



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5211-18, 
Vu la délibération n°2017-12 du conseil communautaire du 6 février 2017 portant acceptation des 
demandes d’adhésion présentées par les Conseils municipaux des Communes de La Madeleine de 
Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel à la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux, et ceci à compter du 1er janvier 2018, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la modification des statuts décrite ci-dessus et portant uniquement sur l’article 

1er «COMPOSITION» à compter du 1er janvier 2018, 
 De notifier cette délibération aux maires de chacune des Communes membres de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux ainsi qu’aux maires des communes de La 
Madeleine de Nonancourt, Louye, Rueil-la-Gadelière et Saint-Georges-Motel. 

 

5. Budgets annexes Transport – Office de Tourisme – Atelier à spectacle 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

 
5.1.1 - Budget annexe Transport : compte de gestion 2016 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et 
en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Préalablement au 
vote du compte administratif, le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire 
qui constate ainsi la stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice tels qu’ils résultent du compte de gestion sont les suivants : 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2016 

  
 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 
L’EXERCICE 
PRECEDENT 

(2015) 
(€) 

PART AFFECTEE A 
L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2016 
(€) 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2016 

(€) 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2016 
(€) 

INVESTISSEMENT -53 937,43 0,00 -104 642,50 -158 579,93 

FONCTIONNEMENT 54 687,96 53 937,43 586,33 1 336,86 

TOTAL 750,53 53 937,43 -104 056,17 -157 243,07 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est concordant 
avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par M. le Président de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux. Le trésorier a repris dans ses écritures le montant 
de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et 
de tous les mandats de paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il 
lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-31, 
D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures avec le 
compte administratif, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’adopter le compte de gestion du receveur pour l’exercice 2016 dont les écritures sont 

identiques à celles du compte administratif de l’année 2016. 
 

  



5.1.2 - Budget annexe Transport : compte administratif 2016 
 
Le compte administratif 2016 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours de 
l’année 2016, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à 
réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 30 juin 2017. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2016 du budget 
Transport : 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 9 615 113,00 9 615 113,00 2 794 109,08 2 794 109,08 

Réalisé 9 380 444,06 9 381 030,39 760 287,34 655 644,84 

Dont subvention d’équilibre  2 250 000,00   

Résultat de l’exercice 586,33 -104 642,50 

Reprise du résultat N-1 750,53 -53 937,43 

Résultat de clôture 1 336,86 -158 579,93 

Restes à réaliser 
  

12 720,00 175 000,00 

Résultats nets 1 336,86 3 700,07 

 
Dépenses et recettes se répartissent ainsi : 
 
EN FONCTIONNEMENT : 
Les grands postes des dépenses de fonctionnement sont : 

- les dépenses liées aux marchés de transports collectifs passés en direct par la communauté 
d’agglomération : 7 450 665,87 €, 

- les charges à caractère général hors marchés de transport (fluides, fournitures, frais 
d’entretien…) : 69 631,70 €, 

- les remboursements de frais aux autorités organisatrices de transport de second rang 
(AO2) : 1 569 351 €, 

- les frais de personnel : 259 701,45 €, 
- les dotations aux amortissements : 20 831,65 €, 
- les charges financières : 9 762,39 €. 

Les recettes de fonctionnement sont constituées principalement :  
- de la subvention du Département : 2 739 040,14 €, 
- du produit du versement transport : 3 871 175,74 €, 
- des participations des familles au transport scolaire : 427 325,49 €, 
- de la subvention d’équilibre versée par le budget principal de l’agglomération : 2 250 000 €. 

 
EN INVESTISSEMENT : 
Les dépenses d’investissement correspondent principalement : 

- à la réalisation des travaux de construction de la gare routière (723 769 €), 
- au remboursement des emprunts en capital (36 517,39 €). 

 
Les recettes d’investissement correspondent principalement : 

- au produit des subventions du Département (225 000 €) et du SMECTEL (351 328 €) pour la 
réalisation des travaux de construction de la gare routière, 

- au produit du FCTVA (4 547,76 €), 
- aux dotations aux amortissements (20 831,65 €). 



Monsieur HAMEL, Président, quitte la séance et la présidence du conseil est assurée par Monsieur 
Michel LETHUILLIER, 4ième Vice-président. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-14, 
L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité d’exécution 
d’écritures avec le compte administratif, 
M. HAMEL s’étant retiré, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le compte administratif de l’exercice 2016 du budget annexe Transport de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
5.1.3 - Budget annexe Transport : affectation des résultats 2016  
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2016 du budget annexe Transport, qui ont 
été constatés au Compte Administratif 2016. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 750,53 € -53 937,43 € 

Résultat de l’exercice 586,33 € -104 642,50 € 

RESULTAT DE CLOTURE 1 336,86 € -158 579,93 € 

 
Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement) qui s’élèvent pour 2016 à : 
 

Dépenses 12 720,00 € 

Recettes 175 000,00 € 

Solde 162 280,00 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M43, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2016 de la manière suivante : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

158 579,93 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
1 336,86 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 

 
Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2017. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5 et R.2311-11 et 
suivants, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M43, 
Vu le compte administratif 2016 du budget annexe Transport, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2016 du budget annexe 

Transport proposée ci-dessus. 
 

  



5.1.4 - Budget annexe Transport : budget supplémentaire 2017 
 
Le budget supplémentaire permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours tout en 
prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget, mais également de reprendre les 
résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Transport s’équilibre de la façon suivante : 

VUE D’ENSEMBLE 

 DEPENSES (€) RECETTES (€) 

FONCTIONNEMENT -49 977,07 -49 977,07 

INVESTISSEMENT 181 299,93 181 299,93 

TOTAL 131 322,86 131 322,86 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention d'équilibre   99 729,93 

Recettes commerciales et subventions 
Département 

48 416,00   

TOTAL 48 416,00 99 729,93 

Reprise du résultat de clôture 1 336,86   

Recettes nettes -49 977,07 

   
DEPENSES (€) 

  
Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustements des charges relatifs aux nouveaux 
marchés de transports scolaires 

21 211,00  

Optimisation des lignes de transports scolaires   97 000,00 

Ajustements des dépenses liées aux 
accompagnateurs 

19 512,00   

TOTAL 40 723,00 97 000,00 

Virement à la section d’investissement 6 299,93   

Dépenses nettes -49 977,07 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Virement de la section de fonctionnement 6 299,93   

Restes à réaliser 175 000,00   

Recettes nettes 181 299,93 

   
DEPENSES (€) 

  
Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Acquisition de logiciel de gestion clientèle 10 000,00   

TOTAL 10 000,00 
 

Reprise du résultat de clôture 158 579,93   

Restes à réaliser 12 720,00   

Dépenses nettes 181 299,93 

 



Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2017 relatif au budget annexe Transport arrêté tant en 

dépenses qu’en recettes à la somme de 131 322,86 €. 
 

5.2.1 - Budget annexe Office de Tourisme : compte de gestion 2016 
 
L’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux est géré via une régie dotée de la seule 
autonomie financière. 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et 
en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Préalablement au 
vote du compte administratif, le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire 
qui constate ainsi la stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice tels qu’ils résultent du compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2016 

  RESULTAT DE 
CLOTURE DE 
L’EXERCICE 
PRECEDENT 

(2015) 

PART AFFECTEE A 
L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2016 
(€) 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2016 

(€) 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2016 
(€) 

(€) 

INVESTISSEMENT -11 123,55 0,00 -4 978,20 -16 101,75 

FONCTIONNEMENT 31 920,37 11 123,55 46 927,95 67 724,77 

TOTAL 20 796,82 11 123,55 41 949,75 51 623,02 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est concordant 
avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par M. le Président de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux. Le trésorier a repris dans ses écritures le montant 
de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et 
de tous les mandats de paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il 
lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-31, 
D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures avec le 
compte administratif, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’adopter le compte de gestion du trésorier pour l’exercice 2016 dont les écritures sont 

identiques à celles du compte administratif de l’année 2016. 
 
5.2.2 - Budget annexe Office de Tourisme : compte administratif 2016 
 
L’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux est géré via une régie dotée de la seule 
autonomie financière. 
 

Le compte administratif 2016 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours de 
l’année 2016, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à 
réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 30 juin 2017. 
 

  



Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2016 du budget Office 
de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux : 

 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 535 191,82 535 191,82 330 908,98 330 908,98    

Réalisé 387 993,53 434 921,48    30 248,21     25 270,01 

Dont subvention d’équilibre  274 000,00   

Résultat de l’exercice 46 927,95 -4 978,20 

Reprise du résultat N-1 20 796,82 -11 123,55 

Résultat de clôture 67 724,77 -16 101,75 

Restes à réaliser     1 440,00 - 

Résultats nets 67 724,77 -17 541,75 

 
Dépenses et recettes se répartissent ainsi : 
 
EN FONCTIONNEMENT : 
Les grands postes des dépenses de fonctionnement sont : 

- les frais de personnel : 292 325,88 €, 
- les charges de fonctionnement de l’Office de Tourisme de Dreux et du bureau 

d’Anet (achats de fournitures, fluides, frais de télécommunication, de reproduction, de 
maintenance et d’entretien) : 58 773,94 €, 

- les subventions versées aux associations : 17 500 € (Labyrinthe du Thimerais, Centre 
Nautique Drouais), 

- les intérêts d’emprunt : 544,92 €, 
- les dotations aux amortissements : 10 553,88 €.  

Les recettes de fonctionnement sont constituées principalement : 
- des produits de la vente de produits locaux et de billetterie pour différentes  

manifestations : 24 802,70 €, 
- du produit de la taxe de séjour : 105 025,35 €, 
- de la subvention d’équilibre versée par le budget principal de l’agglomération :  

274 000,00 €. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
Les dépenses d’investissement correspondent principalement à des dépenses liées à l’étude de 
programmation de la réhabilitation du bureau d’Anet (6 066 €), la refonte du site internet de 
l’Office (3 510 €), au renouvellement de matériel (15 037 €) et à l’amortissement du capital 
emprunté (2 205,90€). 
 
Les recettes d’investissement comprennent notamment le FCTVA (3 592,58 €) et l’amortissement 
des immobilisations (10 553,88 €). 
 
Monsieur HAMEL, Président, quitte la séance et la présidence du conseil est assurée par Monsieur 
Michel LETHUILLIER, 4ième Vice-président. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-14, 
L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 



Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité d’exécution 
d’écritures avec le compte administratif, 
M. HAMEL s’étant retiré, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le compte administratif de l’exercice 2016 du budget annexe Office de Tourisme 

de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 

5.2.3 - Budget annexe Office de Tourisme : affectation des résultats 2016  
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2016 du Budget annexe Office de 
Tourisme, qui ont été constatés au Compte Administratif 2016. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

  FONCTIONNEMENT (€) INVESTISSEMENT (€) 

Résultat antérieur 20 796,82 -11 123,55 

Résultat de l’exercice 46 927,95 -4 978,20 

RESULTAT DE CLOTURE 67 724,77 -16 101,75 

 
Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement) qui s’élèvent pour 2016 à : 
 

Dépenses 1 440,00 € 

Recettes 0,00 € 

Solde -1 440,00 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter ces 
résultats de la manière suivante : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

16 101,75 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 

17 541,75 € au compte R1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

50 183,02 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2017 du budget annexe Office 
de Tourisme. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5 et R.2311-11 et 
suivants, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
Vu le compte administratif 2016 du budget annexe Office de Tourisme, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2016 du budget annexe Office 

de Tourisme proposée ci-dessus. 
 
5.2.4 - Budget annexe Office de Tourisme : budget supplémentaire 2017 

 
Le budget supplémentaire 2017 du budget annexe Office de Tourisme s’équilibre de la façon 
suivante : 



VUE D’ENSEMBLE 

 DEPENSES (€) RECETTES (€) 

FONCTIONNEMENT 50 183,02 50 183,02 

INVESTISSEMENT 26 498,75 26 498,75 

TOTAL 76 681,77 76 681,77 

 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Reprise du résultat de clôture 50 183,02   

Recettes nettes 50 183,02 

   
DEPENSES (€) 

  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustements des charges à caractère général 1 700,00   

Subventions Fête des Battages 10 900,00   

Dépenses exceptionnelles et imprévues 29 661,40   

TOTAL 42 261,40   

Virement à la section d'investissement 7 921,62   

Dépenses nettes 50 183,02 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention pour l'aménagement d'un poste de 
travail 

1 035,38   

TOTAL 1 035,38 
 

Virement de la section de fonctionnement 7 921,62   

Affectation du résultat 17 541,75   

Recettes nettes 26 498,75 

   
DEPENSES (€) 

  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Aménagement d'un poste de travail 1 553,00   

Evolution du site internet 7 404,00   

TOTAL 8 957,00   

Reprise du résultat de clôture 16 101,75   

Restes à réaliser 1 440,00   

Dépenses nettes 26 498,75 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2017 relatif au budget annexe Office de Tourisme 

arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 76 681,77 €. 
 

  



5.3.1 - Budget annexe Atelier à Spectacle : compte de gestion 2016 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et 
en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Préalablement au 
vote du compte administratif, le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire 
qui constate ainsi la stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice tels qu’ils résultent du compte de gestion sont les suivants : 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2016 

  
 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 
L’EXERCICE 
PRECEDENT 

(2015) 
(€) 

PART AFFECTEE A 
L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2016 
(€) 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2016 

(€) 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2016 
(€) 

INVESTISSEMENT -207 044,76 0,00 206 583,64 -461,12 

FONCTIONNEMENT 211 126,09 207 044,76 20 374,80 24 456,13 

TOTAL 4 081,33 207 044,76 226 958,44 23 995,01 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est concordant 
avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par M. le Président de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux. Le trésorier a repris dans ses écritures le montant 
de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et 
de tous les mandats de paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il 
lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-31, 
D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures avec le 
compte administratif, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’adopter le compte de gestion du trésorier pour l’exercice 2016 dont les écritures sont 

identiques à celles du compte administratif de l’année 2016. 
 

5.3.2 - Budget annexe Atelier à Spectacle : compte administratif 2016 
 

L’Atelier à spectacle est géré via une régie dotée de la seule autonomie financière. 
 

Le compte administratif 2016 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours de 
l’année 2016, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à 
réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 30 juin 2017.  

  



Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2016 du budget annexe 
Atelier à spectacle : 

 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 1 415 385,33 1 415 385,33 419 573,76 419 573,76 

Réalisé 1 354 426,07 1 374 800,87 204 038,94 410 622,58 

Dont subvention d’équilibre  1 000 000,00  

Résultat de l’exercice 20 374,80 206 583,64 

Reprise du résultat N-1 4 081,33 -207 044,76 

Résultat de clôture 24 456,13 -461,12 

Restes à réaliser 
  

-6 748,75 - 

Résultats nets 24 456,13 -7 209,87 

 
Dépenses et recettes se répartissent ainsi : 
 
EN FONCTIONNEMENT : 
Les dépenses de fonctionnement se répartissent ainsi : 

- dépenses réelles de fonctionnement comprenant : 
 les charges à caractère général liées à l’équipement - fluides, fournitures, maintenance 

du matériel, entretien du bâtiment, communication -, et les dépenses liées à l’activité 
artistique et culturelle : 644 154,26 €, 

 les charges de personnel : 543 718,92 €, 
 les charges financières : 26 457,64 €, 

- dotations aux amortissements (opération d’ordre entre sections) : 140 095,25 €. 
Les recettes de fonctionnement sont constituées principalement :  

- de la billetterie : 138 986,53 €, 
- des ventes au bar, ventes de livres, locations : 23 851,98 €, 
- des subventions et participations financières (type emplois aidés) : 182 199,88 €, 
- de la subvention d’équilibre versée par le budget principal de l’agglomération : 

1 000 000,00 €. 
 
EN INVESTISSEMENT : 
Les dépenses d’investissement correspondent principalement à : 

- des dépenses liées à la réalisation du site internet (17 864,29 €), des travaux (20 234,81 €) 
et l’acquisition de matériel scénique (12 112,84 €),  

- l’amortissement du capital emprunté : 140 833,22 €. 
 

Ces dépenses sont financées par les recettes d’investissement suivantes :  
- le FCTVA : 13 582,57 €, 
- des subventions du Conseil Régional pour la réalisation d’un atelier de fabrication de décors  

(49 900 €), 
- l’excédent de fonctionnement capitalisé : 207 044,76 €, 
- l’amortissement des immobilisations : 140 095,25 €. 

 
A M. LEROMAIN qui s’étonne du montant des charges de personnel de l’Atelier à spectacle (il 
constate que ces charges représentent plus du double des charges de personnel du budget 
Transport), il est répondu que la compétence Transport est déléguée, alors que l’Atelier à spectacle 



fonctionne en régie. Il est précisé que 9 personnes travaillent en permanence à l’Atelier à spectacle 
et qu’il convient d’ajouter à ces personnes les vacataires qui interviennent sur site. 
 
Monsieur HAMEL, Président, quitte la séance et la présidence du conseil est assurée par Monsieur 
Michel LETHUILLIER, 4ième Vice-président. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12, L.2121-14, 
L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité d’exécution 
d’écritures avec le compte administratif, 
M. HAMEL s’étant retiré, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le compte administratif de l’exercice 2016 du budget annexe Atelier à Spectacle 

de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 

5.3.3 - Budget annexe Atelier à Spectacle : affectation des résultats 2016  
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2016 du budget annexe Atelier à 
spectacle, qui ont été constatés au Compte Administratif 2016. 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

  FONCTIONNEMENT (€) INVESTISSEMENT (€) 

Résultat antérieur 4 081,33 -207 044,76 

Résultat de l’exercice 20 374,80 206 583,64 

RESULTAT DE CLOTURE 24 456,13 -461,12 

 
Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement) qui s’élèvent pour 2016 à : 

 

Dépenses 6 748,75 € 

Recettes 0,00 € 

Solde -6 748,75 € 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2016 de la manière suivante : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

461,12 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 

7 209,87 € au compte R1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

17 246,26 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Cette affectation des résultats est reprise au budget supplémentaire 2017 du budget annexe Atelier 
à spectacle. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5 et R.2311-11 et 
suivants, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 



Vu le compte administratif 2016 du budget annexe Atelier à spectacle, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2016 du budget annexe Atelier 

à spectacle proposée ci-dessus. 
 

5.3.4 - Budget annexe Atelier à Spectacle : budget supplémentaire 2017 
 

Le budget supplémentaire 2017 du budget annexe Atelier à Spectacle s’équilibre de la façon 
suivante : 

VUE D’ENSEMBLE 

 DEPENSES (€) RECETTES (€) 

FONCTIONNEMENT 32 646,26 32 646,26 

INVESTISSEMENT 22 010,40 22 010,40 

TOTAL 54 656,66 54 656,66 

 

Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont les suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Ajustements subventions  12 400,00   

Amortissement des subventions - Opération 
d'ordre budgétaire 

3 000,00   

TOTAL 15 400,00 
 

Reprise du résultat de clôture 17 246,26   

Recettes nettes 32 646,26 

   

DEPENSES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Charges à caractère général (Achat de 
spectacles, impressions, réceptions, nettoyage 
de locaux…) 

23 450,00 
 

Dépenses exceptionnelles et imprévues 5 529,26 
 

TOTAL 28 979,26 
 

Virement à la section d'investissement 3 667,00   

Dépenses nettes 32 646,26 

   
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
  

RECETTES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Subvention pour l'aménagement d'un poste de 
travail 

6 293,00   

Emprunt 4 840,53   

TOTAL 11 133,53 
 

Virement de la section de fonctionnement 3 667,00   

Affectation du résultat 7 209,87   

Recettes nettes 22 010,40 

   



DEPENSES (€) 
  

Projets Crédits ouverts Crédits annulés 

Aménagement d'un poste de travail 11 800,53   

Amortissement des subventions - Opération 
d'ordre budgétaire 

3 000,00   

TOTAL 14 800,53 
 

Reprise du résultat de clôture 461,12   

Restes à réaliser 6 748,75   

Dépenses nettes 22 010,40 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2017 relatif au budget annexe Atelier à Spectacle 

arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 54 656,66 €. 
 

6. CISPD - Bilan d’activités 2016 et approbation du schéma de vidéo-protection 
Rapporteur : Loïc BARBIER 

 
Le Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) a été créé par 
délibération n°2015-273 du 28 septembre 2015. 
La réunion plénière de lancement du CISPD s’est déroulée le 23 février 2016. Le CISPD s’est à 
nouveau réuni le 14 mars 2017 pour faire un bilan des actions menées en 2016 et définir les actions 
à mener en 2017. 
 
Quatre groupes de travail ont œuvré depuis un an. 
 

a. Groupe de travail «Informations et bonnes pratiques» 
 
Animé par M. Daniel RIGOURD. 
Objectif : répondre aux attentes des élus en matière d’information sur le fonctionnement et les 
attentes de la police, la gendarmerie et la justice, l’échange sur les pouvoirs des maires et les 
bonnes pratiques de lutte contre la délinquance. 
 
Thèmes abordés : 

- pouvoirs de police du maire, 
- violences conjugales et présentation du centre d’information sur les droits des femmes et 

des familles, 
- visite du centre d’opération et de renseignements de la gendarmerie d’Eure-et-Loir. 

 
Un portail Internet a été mis en place sur le site de l’Agglo du Pays de Dreux (http://www.dreux-
agglomeration.fr/), permettant de répondre aux questions que se posent les maires en matière de 
prévention de la délinquance. Ce site a vocation à perdurer et à s’enrichir. Il est accessible à tous les 
élus de la communauté d’agglomération. 
 
Actuellement, les sujets suivants sont disponibles : 

- mise en fourrière de véhicules, 
- feu de détritus ou de déchets verts, 
- tapage nocturne ou diurne (personnes, animal, matériel, nuisances sonores), 
- baignades et sauts non autorisés dans des rivières, 
- véhicules circulant à vive allure et motos ou quads sur les chemins, 
- femmes ou enfants battus, 
- mesures d'hospitalisation d'office, 
- attentat, prise d'otages, 
- chiens dangereux - chiens errants, 
- documentations diverses. 
 

http://www.dreux-agglomeration.fr/
http://www.dreux-agglomeration.fr/
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/MISE-EN-FOURRIERE-VEHICULES
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/FEU-DE-DETRITUS-OU-DE-DECHETS-VERTS
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/TAPAGE-NOCTURNE-OU-DIURNE
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/BAIGNADES-ET-SAUTS-NON-AUTORISES-DANS-DES-RIVIERES
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/VEHICULES-CIRCULANT-A-VIVE-ALLURE-ET-MOTOS-OU-QUADS-SUR-LES-CHEMINS
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/FEMMES-OU-ENFANTS-BATTUS
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/MESURES-D-HOSPITALISATION-D-OFFICE
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/ATTENTAT-PRISE-D-OTAGES
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/CHIENS-ERRANTS
http://www.dreux-agglomeration.fr/L-agglo/Documentation/Dossier-Elus/CISPD-2017/DOCUMENTATIONS-DIVERSES


Axe de travail en 2017 : continuer d’alimenter le sous-site Internet. Mais cela ne justifie pas de faire 
perdurer le groupe de travail. 

 
b. Groupe de travail « Actions en faveur des jeunes exposés à la délinquance » 

 
Animé par M. Patrick RIEHL. 
Objectif : éducation à la citoyenneté et prévention des addictions et de la radicalisation. 
 
Thèmes abordés : 

- présentation de la Maison des adolescents, 
- prévention de la radicalisation : réunions en présence du chef de cabinet du préfet et du 

directeur de cabinet du préfet. 
 

Axe de travail en 2017 : prévention contre les trafics de drogue et les troubles à l’ordre public qu’ils 
génèrent. 
 

c. Groupe de travail «Participation citoyenne» 
 
Animé par M. Pierre LEPORTIER 
Objectif : prévenir les cambriolages et les incivilités dans chacune des communes en instaurant le 
dispositif de participation citoyenne dans certains quartiers ou la totalité de la commune selon les 
cas. 
Cinq réunions ont eu lieu pour expliquer le dispositif existant, le promouvoir et l’accompagner. Il a 
également été évoqué la mise en place d’un dispositif de vigilance sociale, en cours de réflexion 
pour le moment. 
Sept communes sur 78 étaient adhérentes au dispositif lors du lancement du CISPD en février 2016. 
Un an plus tard, plus de la moitié des communes de l’Agglo du Pays de Dreux sont engagées dans le 
dispositif et une trentaine de communes y adhèrent. 
 
L’Agglo du Pays de Dreux a conçu un fascicule à destination des communes adhérentes. Ce fascicule 
pourra être distribué pour annoncer la réunion publique de lancement du dispositif, pour expliquer 
celui-ci lors de cette réunion publique et pour communiquer à tout moment sur le dispositif. 
3.000 exemplaires de ce fascicule ont été imprimés par l’Agglo du Pays de Dreux et distribués lors 
du dernier conseil des maires.  
L’Agglo du Pays de Dreux a également permis aux communes de bénéficier de tarifs préférentiels 
pour l’achat de panneaux indicateurs apposés aux entrées de bourgs.   
 
Axe de travail en 2017 : compléter les membres du groupe de travail et poursuivre 
l’accompagnement du dispositif Participation citoyenne. 
 
A Mme POUSSARD qui demande si les fascicules visés ci-dessus concernent les communes non 
encore adhérentes, M. BARBIER répond que ces fascicules sont à la disposition des communes qui 
le souhaitent. Mme POUSSARD demande ensuite pourquoi renouveler en 2017 les membres du 
groupe de travail « Participation citoyenne », il est répondu que c’est parce qu’ils sont de moins en 
moins nombreux. Il est constaté qu’« ajouter des membres » au lieu de « renouveler » aurait été 
plus adapté.  
 

d. Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire 
 
Objectif : étudier la faisabilité et les modalités d’un éventuel déploiement de la vidéo-protection 
sur le territoire péri-urbain et rural (localisation des caméras, type de caméras, technique 
d’exploitation). 

 
d.1 - Les caméras intercommunales 

Gendarmes et policiers ont présenté la cartographie des sites proposés pour l’implantation de 
caméras de vidéo-protection pour lutter au mieux contre la délinquance : 29 sites sur le 
territoire. 



Au mois de septembre, le comité technique a visité ces 29 sites, répartis sur 25 communes. 
Certains de ces sites se sont avérés incompatibles avec l’installation de matériel (pas de desserte 
électrique notamment). 
D’autres doublonnaient avec les projets d’implantation de caméras par la Direction 
Interdépartementale des Routes Nord-ouest et n’ont pas été retenus. 
 
Le schéma d’implantation, repris sur la carte ci-après, est le suivant : 
- 21 communes dont 19 en Eure-et-Loir et 2 dans l’Eure, 
- 23 sites dont 20 en Eure-et-Loir, 
- environ 40 caméras, 
- implantation sur trois ans : 2017 - 2018 - 2019, 
- en 2017 : priorité aux sites ne nécessitant pas d’interconnexion et limitant les coûts de 

fonctionnement. 
 

ANNEE COMMUNE NOMBRE DE CAMERAS 

2017 

Bû 1 

Châteauneuf-en-Thymerais 2 ou 3 

Villemeux-sur-Eure 2 ou 3 

Nonancourt 2 

Sainte-Gemme-Moronval 1 

Brezolles 1  

Oulins 1 

TOTAL 2017 10 à 12 

2018 

Laons 1 

Le Mesnil-Simon 1 

Ivry-la-Bataille 4 caméras sur 2 sites 

Tremblay-les-Villages 2 

Dreux 1 1 

Luray 1 

Maillebois 1 

Vernouillet 2 

Ormoy 2 ou 3 

TOTAL 2018 15 ou 16 

2019 

Dreux 2 2 

Ardelles 1 ou 2 

Saulnières 2 

La Chapelle Forainvilliers 1 

Bérou-la-Mulotière 1 

Thimert-Gatelles 2 

TOTAL 2019 9 ou 10 

 



 
 
A M. MARLEIX qui demande comment ont été choisies les communes d’implantation de caméras 
intercommunales et quelle est la logique de ce déploiement intercommunal en complément du 
déploiement communal fait par certaines communes, à leur frais et pour des sommes 
conséquentes (il précise qu’il n’y a pas eu cette année d’aide de l’Etat pour les nouveaux 
déploiements), M. BARBIER répond que la cartographie a été élaborée par gendarmes et 
policiers, l’agglomération ne disposant pas de l’expérience nécessaire pour décider de cette 
implantation. Il précise qu’ils se sont basés sur les axes pénétrants pour dans un 1er temps traiter 
la périphérie de l’agglomération.  
 
M. MARLEIX demande aussi comment se fait l’exploitation des images de ce réseau 
intercommunal et si elle est mutualisée. M. HAMEL précise qu’en cas d’incident, le Procureur de 
la République, le Préfet et le maire de la commune peuvent avoir accès à ces images. Un 
enregistrement des images est donc stocké dans les mairies, celui-ci pouvant être saisi par ces 
différentes instances de façon à pouvoir élucider les délits commis. 
 
M. DEPONDT relève qu’il a été répondu que les axes pénétrants avaient été un critère pour 
déterminer ces emplacements. Il est dit depuis longtemps que la N12, avec son embranchement 
D21, est un axe de passage fort pour accéder au canton d’Anet. Par ailleurs, l’Agglo a réalisé 
récemment le parking de la gare de Marchezais Broué, avec des réservations pour pose de 
caméras. Il pense qu’il aurait fallu mettre à profit cette pré installation pour y installer des 
caméras.  

Implantations 2017 
envisagées 

Implantations envisagées 
sur 3 ans 



 
M. BARBIER précise que sur la N12, c’est la DIRNO qui installera des caméras. Quant au parking 
de Marchezais, la question n’a pas été évoquée à ce jour, mais pourra l’être par la suite.  
M. RIEHL indique que la DIRNO lui a précisé qu’elle prendrait en charge le coût de la partie 
correspondant à la RN12, ainsi, sur tous les axes nationaux, c’est la politique d’Etat qui prime.  
 
M. LEROMAIN précise qu’une visite sur site avait été organisée, entre l’échangeur de Broué et 
Marolles, mais que le projet a été abandonné, faute d’alimentation électrique. Il constate que le 
coût de ce branchement électrique n’a jamais été étudié, or, à ce niveau, la N12 est un axe 
pénétrant. M. BARBIER précise à nouveau que c’est la DIRNO qui installera les caméras à cet 
endroit. 
 
Mme DESEYNE constate la différence de traitement entre les équipements communaux et les 
équipements intercommunaux, donc entre l’Agglo et les communes précurseurs qui ont fait des 
équipements majeurs pour équiper de vidéoprotection leur territoire. Elle précise qu’à Serville, 
9 caméras ont été installées sur 3 sites, soit un maillage complet permettant de surveiller toutes 
les entrées et sorties de la commune, et qui sont aussi utilisées (cela a été fait avec la commune 
d’Abondant par exemple), pour mailler totalement le territoire. Cela représente un 
investissement de 50 000 € et la commune supporte les coûts de fonctionnement de ce 
dispositif, elle précise qu’elle n’a bénéficié d’aucune aide de l’Etat.  
 
M. BARBIER rappelle que la CISPD n’a été créé qu’en septembre 2015. M. HAMEL indique que 
l’intérêt est d’avoir des caméras sur des axes structurants d’intérêt communautaire (sur 
plusieurs communes), et non sur une seule commune. 
 

d.2 - Le choix d’un bureau d’études 
Pour valider le travail technique déjà effectué, se prémunir contre tout changement de 
règlementation non anticipé, ne pas se tromper dans les choix de matériel et ajuster les coûts 
d’investissement et de fonctionnement, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux a 
décidé de recourir à un bureau d’études, assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO). 
Ce prestataire a la charge de rédiger le cahier des charges pour le choix du fournisseur et 
installateur. 
L’entreprise Ariess Consulting, installée à Dreux, Parc de La Radio, a été retenue.  

 
d.3 - Le budget prévisionnel 2017 

Pour anticiper un décret attendu en 2017, il est nécessaire d’implanter des caméras de qualité 
très haut débit. 
Un coût moyen de 10 000 € par caméra installée est prévu. 
En matière de coûts de fonctionnement, le choix des implantations de cette première année 
permettra de limiter les coûts au minimum (consommation électrique). Les années suivantes, 
ces coûts s’annoncent beaucoup plus élevés, actuellement 300 € HT/caméra et par mois. 
L’évolution technologique et l’arrivée de la fibre sur le territoire de la communauté 
d’agglomération permettent d’espérer une baisse des coûts conséquente d’ici à 2018 et 2019. 
 
Les sommes correspondantes seront inscrites au budget supplémentaire du budget principal 
2017. 
Des subventions peuvent être sollicitées pour ce dispositif. 
 

d.4 - Calendrier prévu 
- Avril 2017 

Lancement de la consultation pour la fourniture et la pose de caméras pour la période 
2017-2019 

- Juin 2017 
Retour des offres des entreprises pour la fourniture et la pose de caméras et choix du 
fournisseur  

- Septembre 2017 
Installation des premières caméras  



- 2018 
Dépôt du dossier de demande de subventions et du dossier de demande d’autorisation 
préfectorale pour les caméras 2018 
Installation de nouvelles caméras 

- 2019 
Dépôt du dossier de demande de subventions et du dossier de demande d’autorisation 
préfectorale pour les caméras 2019 
Installation de nouvelles caméras 

 
d.5 - Les caméras communales 
Au 23 février 2017, 20 communes ont fait connaitre leur intérêt pour l’implantation de caméras à 
leurs frais, sur environ 45 sites, en plus de ceux prévus ci-dessus, entre 2017 et 2019 : 

 Allainville Luray 
 Bérou-La-Mulotière  Sainte-Gemme-Moronval 
 Brezolles  Saint-Lubin-des-Joncherets 
 Bû  Saint-Rémy-sur-Avre 
 Châteauneuf-en-Thymerais  Mouettes 
 La Chausse d’Ivry  Vert-en-Drouais 
 Le Boullay-Mivoye  Villemeux-sur-Eure 
 Ecluzelles  Nonancourt 
 Escorpain  Rouvres 
 Ivry-la-Bataille  Serazereux 

 
Il sera proposé aux communes de participer à un groupement de commandes avec la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. Les services de l’Agglomération auront alors pour mission 
d’apporter une aide administrative, logistique et technique aux communes qui, elles, financeront 
ces caméras municipales installées sur leur territoire. La signature de la convention constitutive de 
ce groupement de commandes devra être approuvée par un prochain bureau exécutif. 
 
M. MARLEIX se déclare très sceptique sur l’idée d’un groupement de commandes. En effet, 
l’expérience montre que les conditions d’implantation d’une caméra de vidéoprotection sont très 
précises et très localisées. Il rappelle un précédent qui s’est traduit par un échec parce que 
l’entreprise était incapable de gérer des installations très différentes d’une commune à l’autre. Cela 
n’a donc pas fonctionné et le marché ne prévoyait pas le remplacement du matériel. Il est donc 
indispensable de prévoir dans le marché que le matériel puisse être changé selon la configuration 
du site, avec plusieurs types de caméras référencés. M. BARBIER répond que cela a été prévu, avec 
un choix de caméras disponibles. M. HAMEL indique que l’intérêt du groupement est le prix, mais 
aussi la possibilité, si les communes ont toutes les mêmes caméras, d’avoir du matériel de 
remplacement ou de dépannage. M. HAMEL invite les communes qui n’auraient pas encore été 
contactées à ce sujet, à se rapprocher de M. BARBIER. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 5216-5, 
Vu la délibération n°2015-273 du 28 septembre 2015 portant création du Conseil intercommunal 
de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD), 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le rapport d’activités 2016 du Conseil intercommunal de sécurité et de 

prévention de la délinquance (CISPD), 
 D’approuver le schéma de vidéo-protection présenté ci-dessus et autoriser Monsieur le 

Président ou son représentant à signer tous documents y afférents. 
  



 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 
7. Pépinières d’entreprises : tarifs 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux assure la gestion de la pépinière d’entreprises 
industrielles et artisanales (9 ateliers de 125 ou 250 m², plus une salle blanche et 250 m² de 
bureaux) et de la pépinière d’entreprises tertiaires (16 bureaux de 25 m² et une salle de réunion). 
 
Ces deux bâtiments sont situés sur des terrains contigus sur la zone d’activités des Livraindières à 
Dreux et les services proposés aux locataires sont communs. 
 
Les locations des locaux de la pépinière d’entreprises sont réservées, sauf exception, à des 
entreprises en création ou créées depuis moins de 3 ans qui bénéficient de loyers inférieurs au 
marché dans le respect de la réglementation européenne. Des conventions d’occupation 
temporaire d’une durée de 24 mois sont passées pour ces locations. 
 
Par dérogation, il est proposé que des organismes (entreprises, associations, etc.) dont l’activité 
présente un intérêt pour les créateurs d’entreprises (conseil, etc.) puissent être locataires d’un 
bureau dans la pépinière d’entreprises, pour un loyer correspondant au prix du marché. 
 
Par délibération du 14 avril 2014, le Conseil communautaire a délégué au Président la décision de 
conclure et réviser les contrats de louage de choses à titre précaire pour une durée n’excédant pas 
2 ans.  
 
Il appartient cependant au Conseil communautaire de fixer les tarifs des locations. 
 
Redevances d’occupation et services communs 
Le coût de location des locaux de la pépinière d’entreprises comprend les éléments suivants : 

- la redevance d’occupation, qui intègre les charges locatives. Les charges de la pépinière 
d’entreprises incluent les dépenses pour la maintenance des bâtiments (entretien des 
aérothermes des ateliers, des systèmes de désenfumage…), l’entretien des espaces verts, 
etc., et pour les bureaux, les consommations et abonnements pour l’eau, l’électricité et le 
chauffage.  
Les taxes foncières ne sont pas incluses dans les montants indiqués ci-dessous et seront 
facturées aux locataires au prorata des surfaces louées et de la durée d’occupation. 

- le forfait dit de «services communs». Les services communs de la pépinière d’entreprise 
regroupent la collecte et la distribution du courrier sur site, l’animation de la pépinière 
d’entreprises, la signalétique, l’accès à la salle de réunion, l’accompagnement du service 
Développement Economique, en particulier pour la sortie de pépinière, etc. 

 
Pour les nouvelles conventions d’occupation à signer, il est proposé de fixer les tarifs suivants : 

- Bureaux 
 La 1ère année : 379 € HT par mois se décomposant ainsi : 

- une redevance fixe « d’occupation » de 310 € HT, 
- un forfait dit de « services communs » de 69 € HT, 

 La 2ème année : 421 € HT par mois se décomposant ainsi : 
- une redevance fixe « d’occupation » de 352 € HT, 
- un forfait dit de « services communs » de 69 € HT, 

- Ateliers 
 La 1ère année : 700 € HT par mois se décomposant ainsi : 

- une redevance fixe « d’occupation » de 651 € HT, 
- un forfait dit de « services communs » de 49 € HT, 

 La 2ème année : 740 € HT par mois se décomposant ainsi : 
- une redevance fixe « d’occupation » de 691 € HT, 
- un forfait dit de « services communs » de 49 € HT. 



 
Locations ponctuelles de la salle de réunion 
Si le forfait « services communs » des entreprises locataires inclut l’accès à la salle de réunion du 
bâtiment tertiaire (salle équipée d’un système de vidéo-projection et pouvant accueillir une 
trentaine de personnes, y compris le soir), cette salle peut être louée par toute entreprise de 
manière ponctuelle, à la journée, la demi-journée ou en soirée. 
 
Les tarifs proposés pour les locations ponctuelles sont les suivants : 

 

 
Demi-journée 

Journée ou 
soirée 

Journée et 
soirée 

Salle de réunion équipée 60 € HT 120 € HT 160 € HT 

 
Domiciliations 
La pépinière offre un service de domiciliation d’entreprises. Il permet en particulier aux entreprises 
d’avoir une adresse entre la demande d’immatriculation et la première entrée dans des locaux. Il y 
a une redirection du courrier. Ce service est formalisé par la signature d’une convention de 
domiciliation entre la communauté d’agglomération et l’entreprise. 
 
Il est proposé de fixer à 55 € HT/mois le tarif pour la domiciliation avec renvoi du courrier. 
 
Tous les tarifs ci-dessus sont soumis à TVA au taux normal. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer les tarifs de location et de domiciliation aux montants indiqués ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions de 

domiciliation et/ou les conventions d’occupation temporaire et tous documents y afférents. 
 

8. ZAC Porte Sud : prix de vente des terrains 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
Le 27 juin 2016, le Conseil Communautaire a fixé le prix de vente des terrains de la ZAC Porte Sud à 
Vernouillet à 20 € HT/m². 
 
Dans sa partie sud, cette zone a vocation à recevoir des entreprises industrielles sur de grandes 
parcelles. Les négociations avec les prospects sont donc souvent longues car l’enjeu financier du 
foncier est important. 
 
Pour ne pas compromettre des implantations pour lesquelles les négociations sont en cours depuis 
plus d’un an, il est proposé de fixer le prix de vente à 20 € HT/m² plus ou moins 10 %. M. HAMEL 
précise qu’en fonction de l’importance du terrain qu’une entreprise souhaite acheter, elle peut 
souhaiter négocier le prix et surtout, avoir une réponse rapide. Il est donc important que cette 
réponse lui soit apportée dans les meilleurs délais, sans qu’il soit nécessaire d’attendre la réunion 
d’un prochain conseil communautaire. 
 
Un avis de France Domaine en date du 24 mai 2016 estime les terrains à bâtir de cette ZAC à  
19 € HT/m² ou 21 € HT/m² s’ils sont situés en façade de la RN 154.  
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer le prix de vente des terrains de la ZAC Porte Sud à Vernouillet à 20 € HT/m² plus ou 

moins 10 %, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes promesses de vente de 

terrains de la ZAC Porte Sud, quel que soit leur montant. 
 

  



9. Réserves foncières A 154 : autorisation d’achat de parcelles 
Rapporteur : Loïc BARBIER 

 
Le 9 mai 2016, le Conseil Communautaire a émis un avis favorable sur le tracé de la future 
autoroute A 154 proposé par l’Etat. Ce tracé est actuellement majoritairement composé de terres 
agricoles que le futur concessionnaire, qui n’est pas encore désigné, devra acquérir pour y 
construire ses infrastructures. 
 
Afin d’anticiper cet aménagement, lorsque des terres agricoles situées à proximité ou sur le tracé 
de la future autoroute sont mises en vente, le Département d’Eure-et-Loir ainsi que les 
Communautés d’agglomération du Pays de Dreux et de Chartres pourraient se porter candidates à 
l’acquisition, en fonction de la situation des terres, de leurs prix de mise en vente et de leurs statuts 
d’occupation. Les parcelles ainsi achetées seraient ultérieurement revendues au concessionnaire 
désigné. 
 
Aujourd’hui, un ensemble d’environ 128 hectares est en vente, à proximité du tracé, par 
l’intermédiaire de la SAFER du Centre. Sur cet ensemble, la communauté d’agglomération envisage 
d’acquérir un peu plus de 58 hectares localisés sur la commune de Marville-Moutiers-Brûlé. Les 
candidatures à l’achat de cet ensemble sont en cours d’étude par la SAFER pour une vente effective 
au second semestre 2017. 
 
Les conditions d’achat imposées par la SAFER sont les suivantes : 
 

Parcelles Superficie Prix HT 
Frais SAFER 
TVA incluse 

Frais d’actes 
(provision) 

ZE 10 3 ha 43 a 23 ca 

710 000 € 43 159,56 € 9 600 € 
ZE 11 6 ha 60 a 48 ca 

ZE 23 35 ha 74 a 9 ca 

ZK 12 12 ha 30 a 61 ca 

 
M. SIMO note qu’il s’agit de terres agricoles aujourd’hui, dont le prix oscille entre 5 et 6 000 € 
l’hectare, or, le prix atteint ici 12 000 €. Il demande ce qui peut justifier ce doublement. M. HAMEL 
répond que ces prix sont fixés par la SAFER. Mme MINARD, qui représente le Département lors des 
commissions à la SAFER, constate que la tendance actuelle du marché est entre 10 et 15 000 € 
l’hectare. Elle précise cependant que l’Eure et Loir est un des départements où la terre agricole est 
la moins chère. Le prix de la terre devrait encore augmenter. 
M. HAMEL précise que l’Agglo assure un portage financier, ces terres ayant vocation à être 
échangées avec des agriculteurs qui vont perdre des terres sur le tracé de l’autoroute. Il rappelle 
que la règle établie est que chaque collectivité sur le tracé de l’autoroute (Agglo du Pays de Dreux, 
Chartres Métropole et le Département) se porte acquéreur lorsque des terres sont mises en vente -  
cela représente environ 270 hectares sur le territoire de l’Agglo -, pour pouvoir maitriser le rendu 
des terres aux agriculteurs. 
 
M. CAPERAN informe l’assemblée que 167 hectares sont disponibles sur les communes d’Allainville, 
Louvilliers et Vert en Drouais, en vente par l’intermédiaire de la SAFER ; il demande la position de 
l’Agglo sur cette vente. M. HAMEL précise que l’Agglo n’a pas encore été saisie, il n’est cependant 
pas question qu’elle acquièrt toutes les terres mises en vente. Dès lors qu’elle aura les terres 
suffisantes, elle ne se portera pas forcément acquéreur. M. ETIENNE AUGUSTIN constate que la 
démarche est légèrement différente de celle qu’avait l’Agglo initialement, lorsqu’elle a acquis 
quelques hectares du côté de Marville : l’Agglo acquiert des terres qui sont ensuite reprises par le 
concessionnaire pour être utilisées dans le cadre du tracé de l’autoroute. M. HAMEL précise qu’il 
peut s’agir d’échanges et pas uniquement de terres sur le tracé. M. ETIENNE AUGUSTIN note que le 
travail est plus conséquent que simplement rétrocéder des terres au concessionnaire ; il estime que 
l’agglo prend donc un peu plus de risque. 



 
Mme MINARD indique que la chambre d’agriculture a fait une étude commandée par la DREAL sur 
l’ensemble du tracé de l’autoroute. Il a été évalué, en besoin de foncier pour le tracé, entre 6 et 
700 hectares en fonction des ouvrages qui seront faits. Elle précise que les acquisitions faites par 
l’Agglo sont bien en vue de faire des échanges pour les agriculteurs qui seront impactés. 
L’agriculteur cherchera à récupérer son outil de travail et c’est le concessionnaire qui fera ce travail, 
après que l’Agglo lui aura rétrocédé les terres qu’elle a achetées. Ensuite, il y aura un second travail 
qui sera le remembrement, car certaines exploitations seront démantelées. 
 
M. FILLON indique qu’il avait cru comprendre, lorsque les SAFER avaient été mises en place, que 
c’était justement pour éviter la spéculation foncière et permettre une redistribution des terres aux 
agriculteurs et en particulier favoriser l’installation des jeunes agriculteurs. Il estime que la situation 
actuelle ne correspond pas à l’objectif de départ. Il souhaite ensuite faite une comparaison : il 
rappelle que lorsque l’Agglo a délibéré pour acquérir des terres à Vert en Drouais dans le cadre de 
la protection de captages, certains membres du bureau s’étaient émus du prix de cette acquisition. 
Aujourd’hui, au vu des prix affichés, il note que l’Agglo n’a pas fait une mauvaise opération d’autant 
plus qu’elle a permis l’installation d’une agriculture biologique. Il a donc l’impression qu’on tend 
vers une spéculation alors que l’organisme à l’origine était mis en place pour s’opposer à ce type de 
situation. Mme MINARD, avec un peu de recul, partage l’analyse de M. FILLON. Elle précise 
cependant que, dans le cas des terres de Marville Moutiers Brulé, il y avait effectivement des 
candidats à l’installation. Il y avait l’opportunité pour l’Agglo d’acheter du foncier sans bâtiment et 
sans matériel, ce qui est assez rare. Elle précise que sur chacun des dossiers présentés, il y a entre 
10 et 15 acquéreurs chaque fois. Dans le cas présent, il a été possible de s’organiser pour que 
l’Agglo puisse acquérir un lot et des agriculteurs d’autres lots.  
 
M. DEPONDT résume la situation en précisant que le concessionnaire a le choix entre acheter un 
terrain à l’Agglo ou faire une expropriation. Il demande qui va garder la charge finale si jamais le 
concessionnaire impose un prix inférieur à l’Agglo. Mme MINARD répond qu’il y a des retours 
d’expérience sur ce qui s’est passé sur la A19 : si demain les acquisitions devaient se faire par 
expropriation, le prix de la terre ne serait plus du tout le même entre ce qui a été anticipé et le prix 
de l’expropriation qui est plutôt de 30 000 € l’hectare. Le coût du portage a des conséquences, 
notamment sur la subvention d’équilibre que devront porter les agglomérations. Dans tous les cas, 
à un moment, l’Agglo devra supporter un coût. Elle estime donc qu’il vaut mieux anticiper, y 
compris vis-à-vis des agriculteurs. 
 
M. LEMARE rappelle qu’il a proposé de faire intervenir Christophe PERDEREAU, Directeur Général 
Adjoint en charge des problèmes fonciers au Département, qui a géré précédemment les échanges 
fonciers sur le tracé de l’A19. Il est prévu qu’il intervienne devant le bureau pour expliquer 
comment les choses se sont passées dans le Loiret. 
 
M. FRARD note la relative incertitude de cette période, liée à l’avancement du dossier. Ce dossier 
progresse, ce qui créée des intérêts liés à l’achat, à la vente, qui ont des incidences au niveau du 
prix. Il estime que l’Agglo doit être attentive de façon à ne pas acquérir trop de terrains par rapport 
à ce dont le concessionnaire aurait besoin. Il pense qu’il faut aussi lier ces acquisitions aux 
équilibres financiers de l’opération et aux subventions d’équilibre qui seront sollicitées à la fois 
auprès de l’Etat, du Département et des collectivités territoriales. Ces processus d’achats/ventes 
doivent être intégrés dans ces équilibres. 
 
M. DEBACKER remarque qu’à ce tarif, aucun jeune agriculteur ne peut s’installer. Vu les marges 
retirées actuellement, ce ne serait en effet pas rentable. M. HAMEL note que les prix proposés 
poseront aussi des problèmes dans le futur pour les cessions de terres. 
 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, (8 contre, 6 abstentions), DECIDE : 
 D’approuver l’achat des réserves foncières de la future autoroute A 154, dans les conditions 

présentées ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les actes d’achat et tous 

documents y afférents. 



 

10. Foncier – ZAD Livraindières : délégation du droit de préemption urbain 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
Par arrêté en date du 29 décembre 2016, le Préfet d’Eure-et-Loir a renouvelé pour six ans un 
périmètre de Zone d’Aménagement Différé (ZAD) dans la zone des Livraindières, en bordure de  
RN 12. 
 
Par délibération en date du 24 novembre 2016, la commune de Dreux a délégué son droit de 
préemption urbain à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux dans tout le périmètre de 
la ZAD. 
 
La communauté d’agglomération a intérêt à être délégataire de ce droit de préemption urbain en 
vue d’assurer la maîtrise foncière de son territoire sur le périmètre principal de la ZAD des 
Livraindières. 
Vu la délibération n°2016-205-215 du conseil municipal de la ville de Dreux en date du 24 
novembre 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°PREF_DDT_SAUH_ZAD_DREUX_2016-12/29 en date du 29 décembre 2016, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’accepter la délégation par la commune de Dreux du droit de préemption urbain sur le 

périmètre principal de la ZAD des Livraindières. 
 

SERVICES TECHNIQUES 

 
11. Déchets - Redevance spéciale : tarifs 

Rapporteur : Dominique MARIE 
 

Le 6 janvier 2014, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a institué la Redevance 
Spéciale pour les établissements publics, exonérés de droit de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères et les établissements privés qui sont producteurs de déchets assimilables aux déchets 
ménagers. 
L’article L. 2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la redevance doit 
être calculée en fonction du service rendu et notamment en fonction de la quantité de déchets 
éliminés.  
 
A ce jour, la Redevance Spéciale était appliquée concrètement seulement sur la zone Ex-Dreux 
Agglomération. En vue de son acceptabilité et de la soutenabilité financière de cette redevance, 
notamment par toutes les Communes pour les bâtiments actuellement exonérés de T.E.O.M, la 
Commission Déchets a travaillé longuement depuis 2016 pour proposer une tarification optimale. 
M. MARIE précise que différentes simulations ont été effectuées. 
 
Dans sa dernière séance du 7 mars 2017, la commission a proposé de fixer deux tarifs en euro par 
litre en fixant un seuil de 3 000 litres hebdomadaires. Les tarifs diffèrent selon la quantité produite : 
- de 10 à 3 000 litres hebdomadaires : 0,0154 € le litre, 
- pour les litres au-delà de 3 000 litres hebdomadaires : 0,0305 € le litre. 

 
M. MARIE précise que ces tarifs correspondent à ceux qui sont aujourd’hui appliqués sur l’ex Dreux 
agglomération, à une nuance près, il existait des forfaits qui ont été aujourd’hui abandonnés.  
Ces nouveaux tarifs seront applicables à compter du 1er mai 2017.  
 
La Commission Déchets a émis un avis favorable sur cette proposition de tarification. 
 
Afin de formaliser son application, des conventions et leurs annexes seront envoyées pour 
signature aux nouveaux redevables : administrations et professionnels. La définition des litres 
produits est soumise à un accord du redevable. M. MARIE précise qu’il n’y a pas que les bâtiments 



communaux qui sont concernés dans les bâtiments administratifs, il y a aussi les collèges, les lycées, 
les centres de secours des pompiers … 
 
M. HAMEL rappelle que c’est le résultat d’un long travail de concertation avec les maires sur cette 
question. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2333-78, 
Vu la délibération n°2014-63 du 6 janvier 2014 instituant la redevance spéciale, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Déchets du 7 mars 2017, 
Vu l’avis favorable émis par le Bureau Exécutif du 13 mars 2017, 
Vu le projet de convention de redevance spéciale et ses annexes joint, 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, (1 contre) DECIDE : 
 De fixer les tarifs de la redevance spéciale aux montants indiqués ci-dessus à compter du  

1er mai 2017, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents y afférents. 

 
12. Centre de tri «Natriel» : tarifs 2017 

Rapporteur : Dominique MARIE 
 

Emballages, journaux revues magazines, multimatériaux, caractérisations et gros de magasin  
Conformément à la convention de coopération signée entre la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux, le SOMEL, Chartres Métropole et les syndicats, les tarifs 2017, après application de 
la formule de révision de prix, sont portés à : 

 
 Pour rappel 

tarifs 2016 
Tarifs 2017 

Emballages 221,99 € HT la tonne entrante 221 € HT la tonne entrante 

Journaux Revues Magazines 40,37 € HT la tonne entrante 40,19 € HT la tonne entrante 

Multimatériaux 148,06 € HT la tonne entrante 147,38 € HT la tonne entrante 

Coûts de prélèvement 
caractérisations 

0,83 € HT la tonne 0,83 € HT la tonne 

 
Il est proposé de créer un nouveau tarif pour le traitement du flux de gros de magasin. La gestion 
du gros de magasin a été intégrée à la convention de coopération entre Chartres Métropole, la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux, le SOMEL et ses syndicats dans son annexe 3 « 
protocole relatif aux modalités de tri des emballages et des journaux magazines » par un avenant 
n°3 approuvé par délibération du Conseil Communautaire du 23 novembre 2015 et par le comité 
syndical du SOMEL le 24 juin 2015.  
 
Lors de l’adoption de cet avenant, le retour d’expérience permettant de préciser les impacts 
technique et financier de ce nouveau flux était insuffisant pour définir un coût de tri et par 
conséquent pour proposer une tarification s’y rapportant. Le gros de magasin est donc, depuis 
cette date, facturé au tarif du multi-matériaux.  
Aujourd’hui, compte tenu des coûts supplémentaires observés par la production de gros de 
magasin et de la hausse croissante du tonnage du multi-matériaux connue l’année passée, il est 
proposé de fixer le coût de tri de ce gros de magasin à la tonne sortante à : 
 

Gros magasin 199,28 € HT la tonne sortante 

 
L’application de ce nouveau tarif a fait l’objet d’une présentation qui a été approuvée à la réunion 
du comité syndical du SOMEL le 29 mars 2017. 
 
Ce nouveau tarif implique qu’un avenant n°4 à la convention de coopération entre Chartres 
Métropole, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, le SOMEL et ses syndicats soit signé. 



Il fera l’objet d’une révision annuelle à partir de la formule de révision de prix du multimatériaux. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le nouveau tarif relatif au gros de magasin, 
 De fixer les tarifs du Centre de Tri «Natriel» des emballages, journaux revues magazines, 

multimatériaux, caractérisations et gros de magasin aux montants indiqués ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°4 à la convention 

de coopération entre Chartres Métropole, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
le SOMEL et ses syndicats. 

 

Centre de tri «Natriel» : tarifs 2017 autres que Journaux Revues Magazines et Emballages  
Le centre de tri «Natriel» est utilisé par d’autres collectivités ou sociétés privées pour la gestion de 
leurs déchets. Il convient donc de fixer les tarifs 2017 des prestations assurées par la Communauté 
d’agglomération autres que les journaux, revues, magazines et emballages. 
 
Il est proposé d’appliquer une formule de révision pour l’année 2017 qui tiendra compte du coût 
horaire tous salariés charges salariales comprises et du coût corrigé des frais et services divers : 
 

 Pour rappel 
tarifs 2016 

Tarifs 2017 

Transfert de verre 6 € HT la tonne 6,70 € HT la tonne 

Conditionnement de carton de déchetterie 32 € HT la tonne 35,90 € HT la tonne 

Conditionnement de déchets industriels banals 30 € HT la tonne 33,65 € HT la tonne 

Conditionnement de cartons professionnels 27 € HT la tonne 30,30 € HT la tonne 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer les tarifs 2017 du Centre de Tri «Natriel» autres que Journaux Revues Magazines et 

Emballages aux montants indiqués ci-dessus. 
 

13. Assainissement - Contrat de concession des travaux de raccordement en domaine privé : avenant 
n°2 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié à la Société Publique Locale (SPL) 
Gestion Aménagement Construction les raccordements des biens des usagers au réseau collectif 
d’assainissement par contrat de concession en quasi régie du 3 août 2016, pour les opérations 
groupées d’assainissement de son territoire, dans les secteurs géographiques non concernés par 
une précédente concession, un transfert de compétence à un syndicat ou par un mandat de gestion 
à une personne publique. 
 
Il était prévu dans l’article 2 du contrat que le montant de la maîtrise d’œuvre devait être identifié 
par voie d’avenant.  
 
Un 1er avenant, approuvé par délibération du 12 décembre 2016, a fixé ce montant pour les 
secteurs des communes de Dreux (rue Louis Gain, rue Pasteur, rue Saint Thibault, secteurs 
Salengro, Sainte Gemme et Pasteur tranche 2), Vernouillet (rue du Vallon, rue Pierre Joseph), 
Brezolles (rue du Camp), Saint Rémy-sur-Avre (rue Pasteur/impasse Jules Ferry, rue de la Chapelle) 
et Bérou-la-Mulotière (rue des Varennes et rue de Nuisement). 
 
Pour les secteurs non concernés par cet avenant n°1, la SPL a engagé une consultation pour cette 
prestation de maîtrise d’œuvre. Il ressort que le montant de rémunération du candidat retenu, IRH 
Ingénieur Conseil est de 285,00 € HT par raccordement.  
 



Ainsi, il est proposé de retenir ce montant dans le cadre d’un avenant n°2 au contrat de concession 
(pour les secteurs non concernés par l’avenant n°1). Pour ces secteurs, le forfait de maîtrise 
d’œuvre pour le suivi des travaux de raccordement payé par les propriétaires intéressés est de 
285,00 € HT, auxquels s’ajoute la TVA au taux en vigueur. 
Vu la délibération n°2016-122 du 9 mai 2016 approuvant la concession à la S.P.L. Gestion 
Aménagement Construction des actions d’accompagnement à l’amélioration du cadre bâti d’intérêt 
communautaire pour les raccordements des habitations aux réseaux d’assainissement collectif, 
Vu le projet d’avenant n°2 joint, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 au contrat de 

concession des travaux de raccordement en domaine privé au réseau collectif 
d’assainissement avec la S.P.L. Gestion Aménagement Construction. 

 

14. Redevances d’assainissement collectif : tarifs 2017 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
Les délibérations n°2016/362 et 2017/23 fixent le montant des redevances d’assainissement 
collectif 2017 pour les communes dont l’assainissement collectif est géré par la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ou exploité par une Délégation de Service Public, ainsi que pour 
les communes ayant conservé la gestion de leur assainissement collectif par une convention de 
mandat. Ces dernières proposent le tarif de leur redevance assainissement qui est ensuite 
approuvé par le conseil communautaire. 
 
Il reste à approuver les tarifs proposés par les communes suivantes, qui ont conservé la gestion de 
leur assainissement collectif par convention de mandat et dont les redevances sont assujetties à 
TVA : 
 

Commune 
Part fixe 

(€ HT/an) 
2016 

Part variable 
(€ HT/m3) 

2016 

Part fixe 
(€ HT/an) 

2017 

Part variable 
(€ HT/m3) 

2017 

Pour mémoire : 
redevance pour 

modernisation des 
réseaux de collecte 

-Agence de l’Eau  
(en € HT/ m3) 

Maillebois 10,00 1,4000 10,00 1,4000 0,30 

Marchezais  2,0550  2,0550 0,30 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DECIDE : 
 De fixer les redevances d’assainissement collectif pour l’année 2017 aux montants indiqués ci-

dessus. 
 

15. Contrat de Délégation de Service Public de la station d’épuration de Dreux : avenant n°3 et 
protocole d’accord transactionnel 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié la gestion de son service public 
d’assainissement collectif à l’entreprise SUEZ, en vertu d’un contrat de délégation signé le 28 
novembre 2012, avec effet au 16 décembre 2012 pour une durée de 10 ans et 16 jours. 
Ce contrat a été complété par les avenants n°1 en date du 17 janvier 2014 et n°2 en date du 22 
décembre 2014. 
 
Dans le cadre de son contrôle de l'exécution du contrat prévu à l'article 54, la communauté 
d’agglomération a engagé début 2016 un audit des exercices 2013 à 2015. 
 

  



Les conclusions de cet audit ont conduit à : 
- la proposition d’un avenant n°3 au contrat, 
- la rédaction d’un protocole d’accord transactionnel destiné à mettre fin au litige né entre les 

parties à l’occasion de cet audit. 
 
Au cours de cet audit, il est en effet apparu que certaines dispositions du contrat devaient être 
précisées ou adaptées à la réalité opérationnelle. S'agissant de modifications contractuelles, elles 
sont regroupées dans un avenant n°3. 

 
Il est précisé que cet avenant n'a pas vocation à modifier l'économie du contrat mais, en accord 
avec le Délégataire, il a pour objet de procéder à quelques adaptations pour en améliorer la 
lisibilité et en particulier de : 
- corriger quelques erreurs de rédaction du contrat, 
- améliorer la compréhension de certains articles et lever quelques ambigüités rédactionnelles, 
- prendre en compte les évolutions des outils de mise à disposition et de gestion des données 

d'exploitation, 
- clarifier les conditions d'application et optimiser la rémunération du délégataire calculée sur la 

performance du service. 
En particulier, cet avenant n’a aucune incidence financière.  
M. FILLON précise que sont introduites 2 pénalités, en cas de factures erronées et en cas de retard 
de reversement des redevances. 
 
Au cours de l’audit, il est aussi apparu que plusieurs obligations contractuelles n’avaient pas été 
respectées par le Délégataire, notamment en ce qui concerne le processus de facturation. 
 
Les parties se sont donc rapprochées en septembre et octobre 2016, le Délégataire acceptant 
globalement les conclusions de l’audit. En particulier, il reconnaît ses retards dans la mise en œuvre 
de ses propositions d’amélioration du service ainsi que ses difficultés et les anomalies de 
facturation de la redevance d’assainissement. 
 
Afin de clore définitivement le litige né des conclusions de l’audit, les parties ont convenu de signer 
un protocole d’accord transactionnel, celui-ci prévoyant le versement par le délégataire d’une 
somme forfaitaire définitive et globale d’un montant de 200 000 € nets de taxe. M. FILLON rappelle 
qu’il y a eu beaucoup de négociations pour arriver à la rédaction de ce protocole. 
 
Vu le projet d’avenant n°3 joint, 
Vu le projet de protocole transactionnel suite à audit joint, 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (1 contre, 3 abstentions), DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°3 au contrat de 

Délégation de Service Public de l’assainissement collectif de la station d’épuration de Dreux. 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer le protocole d’accord 

transactionnel lié au contrat de Délégation de Service Public de l’assainissement collectif de la 
station d’épuration de Dreux. 

 

16. Entretien des installations d’Assainissement Non Collectif : tarifs 2017 
Rapporteur : Alain FILLON 

 
Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) assure différentes missions auprès des 
usagers concernés dont celle correspondant à l’entretien des installations d’Assainissement Non 
Collectif (ANC). 
 
La prestation consiste à effectuer l’entretien d’ouvrages d’ANC à la demande des propriétaires, afin 
d’assurer en toutes circonstances le bon fonctionnement des dispositifs d’ANC. Elle comprend la 
vidange et le nettoiement d’un ou plusieurs des éléments suivants : fosse septique ou toutes eaux, 
bac dégraisseur, poste de relevage, préfiltre, regards et canalisations jusqu’à un volume total de 
3000 Litres. 
 



Le conseil communautaire du 27 juin 2016 avait fixé le tarif de cette prestation pour l’année 2016 à  
112,20 € HT (TVA à 10 %), ce tarif étant calculé à partir du coût de la prestation de l’entreprise 
Société des Vidanges Réunies (SVR), titulaire du marché public d’«Entretien des installations 
d’Assainissement Non Collectif existantes». La durée de ce marché était de un an. 
 
Pour l’année 2017, une nouvelle consultation a donc été engagée. L’entreprise de vidange Société 
des Vidanges Réunies (SVR) a été retenue au terme de la procédure. 
 
Il est donc proposé de fixer le coût de cette prestation ainsi : 
- Entretien (Tarif ENT01) : 141,90 € HT 
 

avec la formule d’actualisation suivante : 
 

ENT01n = 
0

1
0  ENT01

ICHTE

ICHTEn  

Avec  
ICHTE0 : valeur de l’indice au mois mo = avril 2017 (108,2) 
ICHTEn-1 : valeur de l’indice connu au 15 novembre de l’année n-1  
ENT010 : 141,90 € HT (tarif 2017) 

 
ce coût permettant à la fois de couvrir le coût du marché de prestation prévu pour la réalisation de 
ces entretiens et les frais de prestation internalisée du service à hauteur de 10 % du coût de la 
prestation. 
 
M. FILLON note que de nombreux particuliers ont recours à l’agglomération pour la réalisation de 
cette prestation, elle est donc intéressante pour les usagers, l’agglomération a en effet négocié 
avec les entreprises. 
 
Selon le contexte local, des prestations supplémentaires peuvent s’avérer nécessaire. Il convient 
donc de prévoir les plus-values suivantes à la prestation de base (tarif correspondant au coût réel 
de prestation issu du marché, sans frais additionnel) : 
- Tarif du m3 supplémentaire au-delà de 3 m3 (Tarif ENT02) : 25 € HT, 
- Tarif par tranche de 10 mètres linéaires de prolongation de tuyau d’aspiration au-delà de  

40 mètres linéaires (Tarif ENT03) : 20 € HT, 
- Tarif pour déplacement sans intervention : absence au rendez-vous (Tarif ENT04) : 70 € HT. 

 
A Mrs MATELET et DEPONDT qui demandent ce qui justifie l’augmentation constatée, M. FILLON 
répond que c’est le prix du nouveau marché. Il précise qu’il est toujours plus intéressant pour 
l’usager de passer par l’intermédiaire de l’agglomération plutôt que de s’adresser directement à 
une entreprise pour la même prestation. 
 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, (5 contre, 4 abstentions) 
DECIDE : 
 De fixer les tarifs d’entretien d’une installation d’ANC et des prestations supplémentaires aux 

montants indiqués ci-dessus, 
 D’approuver la revalorisation au 1er janvier de chaque année de ce tarif (tarif ENT01) selon la 

formule d’actualisation associée. 
  



 

ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 

 

17. Aérodrome de Dreux-Vernouillet : redevances d’abri-avion et d’atterrissage 
Rapporteur : Daniel FRARD 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux est propriétaire de l’aérodrome de Dreux-
Vernouillet et, à ce titre, a en charge la gestion d’un hangar permettant d’abriter des aéronefs. 
 
L’utilisation, déclarative, du hangar d’abri-avion est soumise au paiement d’une redevance dont il 
convient de réévaluer le montant selon l’indice de référence des loyers INSEE du 3ème trimestre 
2016. 
 
Dans la continuité de ce qui existait précédemment, il est proposé que le montant hors taxes de la 
redevance journalière d’abri-avion soit de : 
 

Poids aéronef 
en kg 

REDEVANCES JOURNALIERES 
Montant HT 

 

P  500 

500  P  1000 

P  1000 

 
1,27 €/avion/jour 
2,65 €/avion/jour 
2,65 €/tonne/jour 

toute fraction de tonne est due 

 
La redevance d’abri-avion est soumise à TVA. 
Il est proposé de renouveler la règle suivante : en cas d’abri pour une durée supérieure à un mois, 
le montant de la redevance mensuelle est égal à 20 fois le montant de la redevance journalière. 
 
Le recouvrement de la redevance d’abri-avion se fait trimestriellement ou semestriellement. 
 
La redevance d’atterrissage est également du ressort de la communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux. Considérant notamment l’impossibilité matérielle de recenser les mouvements sur 
l’aérodrome, il est proposé de fixer comme l’an passé le montant de la redevance d’atterrissage à  
0 €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-10 1°, L.5216-5 I 1° 
et L.5216-8 6°, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De fixer le montant des redevances journalières d’abri-avion sur l’aérodrome de Dreux-

Vernouillet aux montants indiqués ci-dessus, 
 De décider que le montant de la redevance mensuelle en cas d’abri pour une durée supérieure 

à un mois est égal à vingt fois la redevance journalière, 
 De fixer le montant de la redevance d’atterrissage sur l’aérodrome de Dreux-Vernouillet à 0 €. 

 

ACCUEILS DE PROXIMITE 

 
18. Convention relative à la gestion de la Maison de Services Au Public (MSAP) de la Commune d’Anet 

et désignation de 3 représentants  
Rapporteur : Christelle MINARD 

 
Afin de renforcer l’accès aux services publics, la Commune d’Anet projette d’ouvrir une Maison de 
Services au Public, ceci dans un espace labellisé par l’Etat, dans le cadre de l’objectif national de 
déploiement de 1 000 Maisons de Services au Public d’ici la fin 2017. Au sein de l’agglomération,  
3 territoires sont considérés comme prioritaires, Anet, Châteauneuf en Thymerais et Saint Lubin 
des Joncherets, pour y renforcer le service au public. Ces territoires sont identifiés par l’Etat et c’est 
l’Etat qui labellise ces Maisons qui accueillent différents services tels que la PMI, la CAF … 



 
Ces Maisons de Services ont en effet vocation à délivrer une offre de services de proximité et de 
qualité à l’attention de tous les publics, de l’information transversale de premier niveau à 
l’accompagnement de l’usager sur des démarches administratives spécifiques, en renforçant l’accès 
aux services humains et aux outils numériques. Mme MINARD précise qu’il existe déjà une Maison 
labellisée à Saint Lubin des Joncherets. 
 
La commune d’Anet projette d’ouvrir une Maison de Services Au Public. La Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux dispose d’un bâtiment tertiaire situé 7, rue de la Vesgre à Anet, 
en partie disponible et déjà mutualisé, à savoir d’un accueil de proximité et de services 
déconcentrés du Pôle Enfance Jeunesse Famille et d’un Cyber Emploi. 
 
En application des dispositions de l’article L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et de l’article 6.4 des statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
une Commune peut confier par convention la création ou la gestion de certains services relevant de 
ses attributions à la Communauté d’agglomération. 
 
Il s’ensuit que, dans l’intérêt d’une bonne organisation de ce projet de Maison de Services Au 
Public, il apparaît utile et nécessaire de définir les modalités pratiques de gestion de cet 
équipement par convention entre la Commune d’Anet et la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux. 
 
Cette convention n’entraînera pas un transfert de compétence mais une délégation de la gestion de 
la Maison de Services Au Public à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux.  
Il est prévu que la commune soit informée par un rapport annuel de l’évolution des dépenses et 
des recettes. Une commission mixte composée de six membres, soit trois membres désignés par la 
Communauté et trois membres désignés par la Commune, se réunira, une fois par an, pour faire le 
point sur ce rapport annuel de gestion du service. Il appartient donc au conseil communautaire de 
désigner en son sein 3 membres. Mme MINARD précise que la commune d’Anet a déjà désigné ses 
3 représentants par délibération. 
 
Sont candidats : Madame Christelle MINARD, Madame Virginie QUENTIN et Monsieur Francis 
PECQUENARD. 
 
Après appel des candidatures, seule une candidature pour chacun des 3 postes à pourvoir ayant été 
déposée et conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret pour la nomination des  
3 représentants de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux chargés de faire le point sur 
le rapport annuel de gestion du service. 
 
M. MARLEIX précise que l’Agglo dispose déjà de locaux accueillant différents services et qui 
ressemblent vraiment à ce que l’Etat propose dans le cadre des Maisons de Services au Public. Pour 
que ce soit labellisé par l’Etat et ainsi bénéficier du fonds d’aide au fonctionnement, le portage ne 
peut pas être assuré par l’agglomération, mais doit l’être par une commune, d’où le montage 
proposé. 
 
Vu l’article L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et l’article 6.4 des statuts de 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
Vu le projet de convention relative à la gestion de la Maison de Services Au Public de la commune 
d’Anet, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention relative à la 

gestion de la Maison de Services Au Public avec la Commune d’Anet, 
 De nommer, au sein du conseil communautaire, Madame Christelle MINARD, Madame 

Virginie QUENTIN et Monsieur Francis PECQUENARD, membres de la commission mixte 
chargée de faire le point sur le rapport annuel de gestion du service. 

 



19. Conventions de régularisation de la prestation de service d’aide à domicile par portage de repas 
pour les communes desservies hors secteur d’intervention et désignation de 3 représentants 
Rapporteur : Martine ROUSSET 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce depuis le 1er Janvier 2014 la compétence 
de portage de repas à domicile sur les territoires des ex-Communautés de Communes du Thymerais 
et du Val d’Avre (COVAL). 
 
Cette prestation de service est également assurée depuis plusieurs mois, hors de l’ancien périmètre 
d’intervention, sur trois autres communes de l’Agglomération : Aunay sous Crécy, Brezolles et 
Saulnières. 
 
En application de l’article L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, une commune 
peut confier par convention la création ou la gestion de certains services relevant de ses 
attributions à une Communauté d’agglomération. 
 
Il convient donc, dans l’intérêt d’une bonne organisation des services et pour ne pas créer 
d’obstacles au maintien du service dans ces nouvelles communes desservies, de définir par 
convention les conditions de délégation de la gestion de ce service à la communauté 
d’agglomération. Par ailleurs, afin d’optimiser le service et de satisfaire les nouvelles demandes en 
attente, de telles conventions pourraient aussi être signées avec certaines communes adjacentes 
situées sur le territoire de l’agglomération pour leur permettre de bénéficier de ce service.  
 
Enfin, d’autres communes limitrophes, hors territoire de l’agglomération (La Madeleine de 
Nonancourt, Acon et Tillières sur Avre) pourraient elles aussi y adhérer. Il est rappelé que le conseil 
communautaire, lors de sa séance du 12 décembre 2016, a fixé pour le service de portage de repas 
à domicile des tarifs « hors agglomération », supérieurs de 25 % aux tarifs « agglomération ».  
Mme ROUSSET rappelle que le prix de revient d’un repas est de 12,35 €, les prix de vente fixés par 
le conseil étant inférieurs (6,80 € pour les personnes non imposables et 7,80 € pour les personnes 
imposables). Il est donc important d’augmenter le nombre de bénéficiaires de ce service, sans 
augmenter parallèlement les charges y afférentes. 
 
La signature d’une convention de prestations de services n’entraînera pas un transfert de 
compétence.  
Cette convention prévoit que la commune devra être informée, selon une périodicité annuelle, de 
l’évolution des dépenses et des recettes.  
 
Une commission mixte de trois membres désignés par la Communauté et de trois membres 
désignés par la Commune se réunira, au moins une fois par an, pour faire le point sur la gestion du 
service. Il appartient donc au conseil communautaire de désigner en son sein ces 3 membres. 
 
Sont candidats : Madame Christelle MINARD, Madame Martine ROUSSET et Monsieur  
Patrick RIEHL. 
 
Après appel des candidatures, seule une candidature pour chacun des 3 postes à pourvoir ayant été 
déposée et conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités 
territoriales, le conseil décide de ne pas procéder au scrutin secret à la nomination de  
ces 3 représentants de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour faire le point sur le 
rapport annuel de gestion de ce service. 
 
Vu l’article L. 5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le projet de convention de prestations de services – Service d’aide à domicile par portage de 
repas joint, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions de prestations 

de service d’aide à domicile par portage de repas avec les communes concernées, 



 De nommer, au sein du conseil communautaire, Madame Christelle MINARD,  
Madame Martine ROUSSET et Monsieur Patrick RIEHL, membres de la commission mixte 
chargée de faire le point sur le rapport annuel de gestion du service. 

 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 

 
20. Deuxième arrêt du Programme Local de l’Habitat 2017-2023 (PLH) suite à l’avis des communes 

Rapporteur : Olivier MARLEIX 

 
Le projet de programme local de l’habitat (PLH), arrêté le 21 novembre 2016 par délibération 
n°2016-314, a été transmis à chacune des communes membres de la communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux, ceci conformément aux dispositions réglementaires du code de la construction et 
de l’habitation. La consultation administrative s’est déroulée matériellement à partir du 7 
décembre 2016, date d’envoi du projet du PLH, jusqu’au 7 février 2017, soit dans un délai 
règlementaire de deux mois (faute de réponse dans ce délai, l’avis est réputé favorable). Chaque 
Commune membre a ainsi pu formuler un avis, plus particulièrement sur les moyens relevant de 
ses compétences dans le cadre de la mise en œuvre du PLH. 
 
Les résultats de cette consultation sont les suivants : 61 conseils municipaux ont délibéré sur 78. 
L’examen des délibérations transmises a donc permis de comptabiliser 4 avis défavorables et 57 
avis favorables, auxquels s’ajoutent par conséquent 17 avis favorables exprimés tacitement en 
l’absence de délibération. 
 
Par ailleurs, certains conseils municipaux ont complété leur avis par des remarques ou des 
demandes de précisions, n’appelant pas à l’évolution du texte du PLH. M MARLEIX rappelle que les 
avis émis et les réponses qui y ont été apportées ont été présentés au Conseil des Maires. 
 
Aussi, il appartient au conseil communautaire de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
de délibérer à nouveau sur ce projet de PLH afin qu’il puisse être transmis aux Préfets des 
département de l’Eure et de l’Eure-et-Loir. Ces derniers le transmettent au représentant de l’Etat 
dans leur région afin qu’il en saisisse pour avis le comité régional de l’habitat et de l’hébergement 
qui dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer. Ces avis seront présentés au conseil 
communautaire qui approuvera alors définitivement le PLH. 
 
A M. DEPONDT qui demande si le vote du conseil municipal de sa commune a bien été pris en 
compte dans les avis défavorables, il est répondu que oui, il indique donc qu’il confirmera le vote 
de son conseil en s’abstenant ce soir. 
 
Vu les articles R. 302-9 et R. 302-10 du code de la construction et de l’habitation, 
Vu les délibérations des Conseils municipaux, 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, (1 abstention), DECIDE : 
 D’arrêter définitivement le projet du PLH tel qu'il a été adopté par le conseil communautaire 

lors de sa séance du 21 novembre 2016, 
 D’autoriser la transmission du projet du PLH aux préfets de l’Eure et de l’Eure-et-Loir qui 

formuleront, après consultation et participation au comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement, leurs observations, 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes les dispositions pour 
assurer l’exécution de cette décision. 

 

CULTURE ET TOURISME 

 

21. Conservatoire classé de musique, de danse et de théâtre - Année 2017-2018 : frais de scolarité 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 
En prévision de la prochaine rentrée scolaire 2017/2018, il convient de réactualiser les frais de 
scolarité du Conservatoire Classé à Rayonnement Intercommunal. 



 
L’augmentation du nombre d’élèves, constante depuis plusieurs années, la diversification de l’offre 
disciplinaire, une plus grande fréquentation des orchestres et ensembles ainsi que les nombreuses 
actions culturelles sur l’ensemble du territoire ont permis de remplir les missions de l’établissement 
telles qu’elles sont définies par les directives du Ministère de la Culture. 
 
En conséquence, l’augmentation proportionnelle et raisonnée des frais de scolarité reste en 
adéquation avec la demande, tout en permettant aux familles de suivre un enseignement artistique 
sur le territoire.  
 
Les tarifs proposés sont les suivants : 

  



 

DISCIPLINES 

Tarifs 2017/2018 
Agglo du Pays de Dreux 

 
Tarifs 2017/2018 

Hors Agglo du Pays de Dreux 

< de 25 ans > de 25 ans  < 25 ans > de 25 ans 

1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

 1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

1 élève 
à partir 

du 2ème 
élève 

Location d'instrument 164 164 164 164  164 164 164 164 

Location costumes et accessoires 
danse 

9 9 9 9  9 9 9 9 

Frais d'inscription élèves 
collégiens HA (horaires 
aménagés) 

55 55 / /  55 55 / / 

Instrument ou chant, pratique 
collective (danse ou chorale) et 
formation musicale incluses ou 
non 

215 203 220 208  411 399 420 408 

Formation musicale seule ou 
éveil artistique 

109 96 109 96  199 186 199 186 

Discipline supplémentaire 
(instrument individuel ou danse 
2 X /hebdo) 

165 165 165 165  275 275 275 275 

Orchestre ou chorale ou 
ensemble seuls 

70 70 70 70  90 90 90 90 

Musique de chambre et groupes 
(tarifs individuel) 

120 120 120 120  195 195 195 195 

Atelier (forfait individuel/Projet 
et Parcours Personnalisé) 

168 168 168 168  288 288 288 288 

Stage longue durée                                       
(= ou > 20 heures) 

85 85 85 85  105 105 105 105 

Forfait stage court et classe de 
maître  

52 52 52 52  62 62 62 62 

Initiation danse (1X/hebdo) 128 113 / /  247 232 / / 

Danse 1er, 2nd, 3ème cycle 
Contemporain/jazz (1X/hebdo) 

180 165 195 180  270 255 280 265 

Danse (2X ou 3X/hebdo) 206 191 218 
 

198 
 

 
 

371 
 

356 378 363 

Théâtre 305 290 312 302  405 390 412 402 

 
Il est constaté une évolution des recettes du conservatoire sur les 3 dernières années (83 000 € en 
2014, 96 000 € en 2015 et 113 000 € en 2016), essentiellement liée à l’augmentation de la 
fréquentation des cours du conservatoire. 
 



Le Conseil Communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (1 contre), DECIDE : 
 De fixer les frais de scolarité à compter de la rentrée scolaire 2017/2018 aux montants 

indiqués ci-dessus, applicables au 1er septembre 2017. 
 

22. Renouvellement du classement de l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux 
Rapporteur : Bernard CRABÉ 

 
Les Offices de Tourisme peuvent se faire classer. Depuis la réforme des classements, les Offices de 
Tourisme sont répartis en 3 catégories : I, II et III. Pour chaque catégorie, une liste de critères est 
définie. Seule la conformité de l’Office de Tourisme à tous les critères prévus lui permettra d’être 
classé auprès de l’instance « Offices de Tourisme de France ». 
 
En 2012, le conseil d’exploitation et le bureau exécutif avaient émis un avis favorable pour 
positionner l’Office de Tourisme de Dreux Agglomération en catégorie III et ce, afin de répondre 
aux nouvelles normes. Le dossier de demande de classement avait été déposé en préfecture le 20 
juillet 2012 et le nouveau classement de l’Office de tourisme en catégorie III avait été validé par 
arrêté préfectoral du 23 août 2012, pris pour une durée de 5 ans. 
 
Le Conseil d’exploitation de l’Office de Tourisme du 20 mars 2017 a étudié la liste de critères exigés 
en ciblant la catégorie II à atteindre d’ici août 2017.  
Certains critères sont à ajouter et à faire évoluer pour passer d’un classement de catégorie III en 
catégorie II. 

 

 Nouveaux critères 

Ouverture de l’Office de 
Tourisme 

De 125 jours  240 jours par an 

Communication Service bilingue  service trilingue 

Wifi Accès de l’information gratuitement (wifi…) 

Affinement par 
thématique 

L’Office de Tourisme présente l’offre touristique sur tous types de 
supports selon des thématiques 

Capacité d’hébergement 

Conformité aux exigences de l’article R. 133-33 du code du tourisme.  
La capacité d’hébergement doit être d’au moins 4,5 % (calculée en 
cumulant les capacités d’hébergement et les populations municipales des 
communes incluses dans la zone géographique d’intervention) 
Sur le territoire, elle est de 17,83 %.  

Service de qualité Développement de la démarche Qualité Tourisme 

RH : qualification du 
responsable ou directeur 

Titulaire d’une formation de niveau III  niveau II ou justifiant de plus de 
10 ans d’expérience 

RH 
Au moins un poste de conseiller en séjour suffisait  en plus un autre 
poste de collaborateur chargé de la promotion et de la communication est 
nécessaire 

Données 
L’Office de Tourisme gère et met à disposition des données économiques 
et marketing sur l’activité touristique développée dans sa zone 
géographique d’intervention 

Actions de l’Office de 
Tourisme 

L’Office de Tourisme met en œuvre des actions de sensibilisation des 
touristes et des acteurs touristiques locaux publics ou privés en matière de 
protection de l’environnement 

 
A M. HAMEL qui demande ce que va apporter ce classement, il est répondu que c’est surtout en 
termes d’image. 
 
Vu les statuts de l’Office de Tourisme, 
Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation n°13 du 20 mars 2017, pour positionner l’Office de 
Tourisme en catégorie II, 



Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la demande de classement de l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux en 

catégorie II, 
 D’autoriser Monsieur le Président de l’Office de Tourisme à mettre en œuvre toutes les 

démarches et à signer tous les documents afférents à cette décision. 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 

 
23. Compte rendu des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs délégations  

Rapporteur : Gérard HAMEL 
 

Par délibérations n°2014-141 et 2014-142 du 14 avril 2014, et par délibérations n°2014-496 et  
n°2014-497 du 29 septembre 2014, le Conseil communautaire a délégué respectivement au bureau 
et au Président une partie de ses attributions. Conformément à l'article L.5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le Président rend compte des attributions exercées par délégation de 
l'organe délibérant. 
 
Décisions prises par le bureau dans le cadre de ses délégations : 
 
Bureau du 13 mars 2017 : 

Ressources humaines Modification du tableau des effectifs 2017-32 

Mutualisation 
Service commun « Conseil en énergie partagé » : convention avec la 
commune d’Abondant  

2017-33 

Mutualisation 
Service commun « Conseil en énergie partagé » : convention avec la 
commune de Thimert Gâtelles 

2017-34 

Mutualisation 
Service commun « Projets et Aménagement Opérationnels » : 
approbation d'une nouvelle annexe financière pour la commune de 
Beauche 

2017-35 

Mutualisation 
Service commun « Projets et Aménagement Opérationnels » : 
approbation d'une nouvelle annexe financière pour la commune d'Ivry-
la-Bataille 

2017-36 

Marchés publics 
Marché pour l’acheminement et la distribution de lettres pour la France 
Métropolitaine et Départements Régions d’Outre-Mer - Collectivités 
d’Outre-Mer : autorisation de signature  

2017-37 

Développement 
économique 

Dreux, ZAC des Livraindières : autorisation de vente d’un terrain à Paris 
Properties 

2017-38 

Développement 
économique 

Foncier, Saulnières : vente d'une maison 2017-39 

Développement 
économique 

Bail avec le Syndicat mixte ouvert Eure et Loir Numérique : autorisation 
de signature 

2017-40 

Développement 
économique 

Ezy-sur-Eure, ZAC de Coutumel : transfert d’une promesse de vente et 
autorisation de la vente 

2017-41 

Eau-Assainissement 
Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la communauté 
d’agglomération et la commune de Châteauneuf en Thymerais pour la 
réalisation de travaux EU et EP : autorisation de signature 

2017-42 

Eau-Assainissement 

Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la communauté 
d’agglomération et la commune de Marville Moutiers Brulé pour la 
réalisation de travaux de viabilisation de parcelles : autorisation de 
signature 

2017-43 

Rivières et plan d’eau 
Contrat de location de ruches sur le plan d’eau de Mézières-Ecluzelles : 
autorisation de signature 

2017-44 

Rivières et plan d’eau 
Maison des Espaces Naturels : demandes de subventions au titre de la 
Dotation de Soutien à l’Investissement Local et du Territoire à l’Energie 
Positive et à la Croissance Verte 

2017-45 

Rivières et plan d’eau Acquisition de parcelles - Ecluzelles 2017-46 

 
  



Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations : 
 

6/02/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/31-6 « Travaux de construction 
d’un pôle enfance à Bû et la construction d’un accueil 
périscolaire à Broué – lot n°6 : ravalement » attribué à la société 
EGPR J. DAUBIN (plus-value de 1 450,21 € HT soit + 12,18 % du 
montant du marché initial) 

A2017-17 

6/02/2017 Marchés publics 

Attribution du marché « Impression des supports de 
communication de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux » à la société TOPP IMPRIMERIE pour les lots 2, 5, 6, 7, 8, 
9, 10, 11, 14 et 15, à la société EXHIBIT pour les lots 3 et 4, et à 
la société FABREGUE IMPRIMEUR pour les lots 12 et 13, sur la 
base de leurs Bordereaux des Prix Unitaires 

A2017-18 

6/02/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/26 «Transport des élèves de 
certaines communes de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux – lot n°1 : transport des élèves de primaires vers 
les écoles de Laons, Crucey-Villages et Brezolles » attribué à la 
société KEOLIS EURE ET LOIR (plus-value annuelle de                 + 
1 457,09 € HT (soit + 0,5 % du montant initial du marché) 

A2017-19 

7/02/2017 Eau-Assainissement 
Convention de partenariat avec SUEZ pour mise en œuvre du 
programme Mikad'Eaux 2016-2017 

A2017-20 

8/02/2017 Transport Règlement d'exploitation de la ligne 6 La Vallée de l'Avre A2017-21 

9/02/2017 
Domaine et 
patrimoine 

Conventions de prêt à usage immobilier dans le cadre des 
travaux de réhabilitation de l'accueil périscolaire de Sorel 
Moussel (accès au chantier) 

A2017-22 

14/02/2017 Eau-Assainissement 
Convention avec le SIVA pour la réalisation de travaux 
complémentaires 

A2017-23 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention relative à la Prestation de Service unique pour 
l'accueil du jeune enfant avec la Mutualité Sociale Agricole 
Beauce Cœur de Loire 

A2017-24 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention d'objectif et de financement - Prestation de service - 
Etablissement d'accueil de jeunes enfants avec la CAF de l'Eure - 
Halte garderie d'Ivry la Bataille 

A2017-25 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention d'objectif et de financement - Prestation de service - 
Etablissement d'accueil de jeunes enfants avec la CAF de l'Eure - 
Multi accueil d'Ezy sur Eure 

A2017-26 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention d'objectif et de financement - Prestation de service - 
Accueil de loisirs sans hébergement/Aide spécifique rythmes 
scolaires avec la CAF de l'Eure - ALSH Mouettes 

A2017-27 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention d'objectif et de financement - Prestation de service - 
Accueil de loisirs sans hébergement avec la CAF de l'Eure - ALSH 
Ezy sur Eure 

A2017-28 

14/02/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Convention d'objectif et de financement - Prestation de service - 
Accueil de loisirs sans hébergement avec la CAF de l'Eure - ALSH 
Ivry la Bataille 

A2017-29 

15/02/2017 Marchés publics 
Attribution du marché «Etude relative à l’offre culturelle sur le 
territoire de l’Agglo du Pays de Dreux » au groupement VIA 
CULTURE / ESPELIA (23 950 € HT) 

A2017-30 

17/02/2017 Transport 
Protocole de fonctionnement de la gare routière de Dreux avec 
les sociétés Eure et Loir Mobilités, Kéolis Drouais, Kéolis Eure et 
Loir et VTNI Normandie Eure 

A2017-31 

27/02/2017 Eau-Assainissement 
Acceptation d'une offre de concours de M. BENSALEM pour la 
mise en attente d'un branchement aux réseaux d'eaux usées 
pour un terrain situé à Aunay sous Crécy 

A2017-32 

27/02/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 prolongeant la durée du marché 11/22-2 « Reprise 
des emballages issus de la collecte sélective dans le cadre de 
l’option Fédérations » - lot n°4 carton et cartonnettes non 
complexés (5.02) » attribué à SEMARDEL jusqu’au 31 décembre 
2017 et actant le changement de forme du relevé de prix des 
Papiers et Cartons à Recycler diffusé mensuellement par 
COPACEL  

A2017-33 



 

27/02/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/10 « Mandat de Maîtrise 
d’Ouvrage Publique pour le suivi et la mise en œuvre des 
travaux d’aménagement du parc de stationnement de la gare de 
Marchezais – Broué » attribué à la SEMCADD 

A2017-34 

27/02/2017 
Aménagement du 

territoire 

Convention avec la Direction Départementale des Territoires du 
Département d’Eure-et-Loir pour la mise à disposition de 
données cartographiques numériques relatives aux 
canalisations de transport   

A2017-35 

27/02/2017 
Développement 

économique 
Convention avec la SAFER du Centre - Abonnement au portail 
Vigifoncier en 2017 

A2017-36 

27/02/2017 Finances 
Modification de la régie de recettes "Plan d'eau de Mézières 
Ecluzelles" (ajout d'un fonds de caisse) 

A2017-37 

28/02/2017 
Domaine et 
patrimoine 

Procés verbal d'affectation d'une parcelle à Vernouillet à usage 
de l'Atelier à spectacle et à l'aménagement numérique entre la 
commune de Vernouillet et la communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux 

A2017-38 

3/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/22-4« Travaux de mise en 
séparatif et d’extension de la collecte sur plusieurs secteurs à 
Dreux et Vernouillet – lot n°4 : secteur Sainte Eve » attribué à 
SARC/SCAM TP (prolongation du délai d’exécution des travaux) 

A2017-39 

13/03/2017 Déchets 
Avenant n°3 à la convention avec Eco DDS prévoyant la collecte 
des déchets diffus spécifiques (DDS) des ménages dans les 
déchetteries (ajout de la déchetterie du Boullay Thierry) 

A2017-40 

16/03/2017 Finances 
Souscription d'un emprunt de 2 000 000 € auprès de la Banque 
Postale 

A2017-41 

16/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/31-10 « Travaux de construction 
d’un pôle enfance à Bû et la construction d’un accueil 
périscolaire à Broué – lot n°10 Electricité » attribué à la société 
DUCHESNE (plus-value de 306,60 € HT, soit + 0,98% du montant 
initial du marché) 

A2017-42 

16/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/31-8 « Travaux de construction 
d’un pôle enfance à Bû et la construction d’un accueil 
périscolaire à Broué – lot n°8 : Menuiseries intérieures » 
attribué à la société MENUISERIES GARNIER PCS (moins-value de 
1 226,00 € HT, soit - 3,36% du montant initial du marché) 

A2017-43 

16/03/2017 Conservatoire 
Convention de mise à disposition du Conservatoire classé de 
l'Agglo du Pays de Dreux d'équipements par la commune de 
Dreux 

A2017-44 

17/03/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 
Convention de financement du Brevet d'Aptitude aux Fonctions 
d'Animateur (BAFA) 

A2017-45 

20/03/2017 
Développement 

économique 

Attribution d'une subvention de 15 000 € à la CCI Eure et Loir 
pour le projet de formation "Développeur intégrateur de 
solutions intranet/internet" 

A2017-46 

20/03/2017 Rivières et plan d'eau 
Convention de mise à disposition d'un espace au plan d'eau de 
Mézières Ecluzelles pour l'installation de 2 ruches 

A2017-47 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2015/22-2 « Travaux de mise en 
séparatif et d’extension de la collecte sur plusieurs secteurs à 
Dreux et Vernouillet – lot n°2 : secteur Moulin/Léonie » attribué 
à ADA RESEAUX (plus-value de 35 444,39 € HT, soit + 14,68 % du 
montant du marché initial) 

A2017-48 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/31-11 « Travaux de construction 
d’un pôle enfance à Bû et la construction d’un accueil 
périscolaire à BROUE – lot n°11 : peinture » attribué à la société 
DUBOIS (plus-value de 780 € HT, soit + 6,90 % du montant du 
marché initial) 

A2017-49 

27/03/2017 Marchés publics 

Attribution du marché « Maintenance et réparations des 
ascenseurs et monte PMR équipant les bâtiments de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux » à la société 
AFEM SAS sur la base de son Bordereau des Prix Unitaires 

A2017-50 



27/03/2017 Marchés publics 

Attribution du marché de « Réhabilitation d’un immeuble pour 
la création d’un équipement périscolaire en RDC et la 
rénovation d’un logement à l’étage à SOREL MOUSSEL » au 
groupement TACHAU (360 599,95 € HT, toutes tranches 
confondues, variantes obligatoires non levées) 

A2017-51 

27/03/2017 Marchés publics 

Attribution du marché « Mission de reconnaissance et d’étude 
géotechnique dans le cadre des travaux pour le délestage de 
l’axe Ethe Virton à Dreux » à la société GINGER CE BTP   
(140 891 € HT, toutes tranches confondues) 

A2017-52 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/40 « Contrat d’exploitation des 
installations collectives de chauffage (avec ou sans production 
d’eau chaude sanitaire) » attribué à DALKIA (plus-value de 
5 221,93 € HT, soit + 1,5 % du montant du marché initial) 

A2017-53 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/16 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager du bâtiment sis 10 rue Loiseleur 
Deslongchamps » attribué à la société L'ENTRETIEN 
(prolongation d'un mois - plus-value de 1 220,86 € HT, soit + 
3,57 % du montant du marché initial) 

A2017-54 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/13-8 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°10 : 
Office de Tourisme (9 cour de l’Hôtel Dieu à Dreux) » attribué à 
la société L'ENTRETIEN (prolongation d'un mois - plus-value de 
220,40 € HT, soit + 2,08 % du montant du marché initial) 

A2017-55 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/13-3 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°4 : 
Déchetterie (sise rue ND de la Ronde à Dreux) – pavillon du 
gardien » attribué à la société MULTI SERVICES (prolongation 
d'un mois - plus-value de 239,60 € HT, soit + 2,08 % du montant 
du marché initial) 

A2017-56 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/13-4 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°5 : Aire 
d’Accueil des Gens du Voyages située à Vernouillet (local 
sanitaire et abords) » attribué à la société SRIM MULTISERVICES  
(prolongation d'un mois - plus-value de 452,50 € HT, soit             
+ 2,08 % du montant du marché initial) 

A2017-57 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/13-5 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°6 : 
Bureaux de la pépinière d’entreprises industrielle (rue des 
Livraindières à Dreux) » attribué à la société L'ENTRETIEN 
(prolongation d'un mois - plus-value de 278,33 € HT, soit             
+ 2,08 % du montant du marché initial) 

A2017-58 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2013/13-3 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°7 : 
Pépinière tertiaire » attribué à la société MULTI SERVICES 
(prolongation d'un mois - plus-value de 418,50 € HT, soit             
+ 2,08 % du montant du marché initial) 

A2017-59 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/26 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des locaux des services techniques de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux (sis rue Jean 
Louis Chanoine à Dreux) » attribué à la société DERICHEBOURG 
(prolongation d'un mois - plus-value de 2 229,38 € HT, soit          
+ 8,33 % du montant du marché initial) 

A2017-60 



27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 au marché n°2013/13-1 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°1 : 
Hôtel d’Agglomération ( sis 4 rue de Châteaudun à Dreux) – 
services administratifs de Dreux Agglomération » attribué à la 
société MHP (prolongation d'un mois - plus-value de 1 893,03 € 
HT, soit + 2,08 % du montant du marché initial. Total des 
avenants : plus-value de 1 837,32 € HT, soit 2,02 % du montant 
initial du marché) 

A2017-61 

27/03/2017 Marchés publics 

Avenant n°3 au marché n°2013/13-7 « Prestations de nettoyage 
et d’entretien ménager des bâtiments et sites de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°9 : 
L’Odyssée (place Mésirard à Dreux) et l’Atelier à Spectacle 
(Vernouillet) » attribué à la société MHP (prolongation d'un 
mois - plus-value de 4 043,78 € HT, soit + 2,08 % du montant du 
marché initial. Total des avenants : plus-value de 3 949,30 € HT 
soit 2,03 % du montant initial du marché) 

A2017-62 

5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/22 « Mission de Maîtrise 
d’œuvre relative à la construction d’une Maison des Espaces 
Naturels Sensibles » (rémunération complète et définitive du 
titulaire arrêtée à hauteur de 169 103,48 € HT) 

A2017-63 

5/04/2017 Marchés publics 

Attribution de l'accord cadre « Acquisition de véhicules destinés 
aux services de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux » à la société CHANOINE pour les lots 1 - petites citadines 
et 2 - petites berlines, à la société LHERMITE AUTOMOBILES 
pour les lots 3 - petits utilitaires tôlés et 5 - véhicule de type 
utilitaire tôlé l1 h1, et à la société MIDI AUTO 28 pour le 4 - petit 
utilitaire tôlé rallongé, sur la base de leurs Bordereaux des Prix 
Unitaires 

A2017-64 

5/04/2017 Marchés publics 

Attribution de l’accord cadre « Travaux d’entretien, de 
réparation, d’aménagement et de rénovation des bâtiments de 
la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – cloisons 
sèches / doublages / faux-plafonds » à la société LE CORRE BTP 
sur la base de son Bordereau des Prix Unitaires 

A2017-65 

5/04/2017 Marchés publics 
Attribution du marché « Essais de réception des travaux neufs 
et de réhabilitation à Ezy sur Eure (T5 et T6) » à la société SATER 
(34 578,20 € HT) 

A2017-66 

5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 de transfert du marché « Maîtrise d’œuvre pour la 
réalisation de travaux de réhabilitation du réseau 
d’assainissement de la ville de Saint Rémy sur Avre » (nouveau 
titulaire : société VERDI INGENIERIE CŒUR DE FRANCE en 
remplacement de VERDI INGENIERIE CENTRE OUEST) 

A2017-67 

5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°2 de transfert du marché n°2013/16 « Maitrise 
d’œuvre de travaux de collecte et transport des eaux usées des 
communes du Bassin Versant du Sud-Ouest de l’Agglomération 
de Dreux » (nouveau titulaire : société VERDI INGENIERIE CŒUR 
DE FRANCE en remplacement de VERDI INGENIERIE CENTRE 
OUEST) 

A2017-68 

5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 de transfert du marché n°2016/35 « Maîtrise 
d’œuvre pour des travaux de création du réseau 
d’assainissement sur la commune d’Ecluzelles » (nouveau 
titulaire : société VERDI INGENIERIE CŒUR DE FRANCE en 
remplacement de VERDI INGENIERIE CENTRE OUEST) 

A2017-69 

5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 de transfert du marché « Maîtrise d’œuvre pour 
l’extension des réseaux de collecte d’assainissement de la 
commune de Bérou la Mulotière » (nouveau titulaire : société 
VERDI INGENIERIE CŒUR DE FRANCE en remplacement de 
VERDI INGENIERIE CENTRE OUEST) 

A2017-70 

 

 



5/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 de transfert du marché n°2013/44 « Mission 
d’ordonnancement, de pilotage et de coordination pour les 
travaux de mise en séparatif et d’extension de la collecte de 
l’assainissement collectif sur plusieurs secteurs à Dreux et 
Vernouillet » (nouveau titulaire : société VERDI INGENIERIE 
CŒUR DE FRANCE en remplacement de VERDI INGENIERIE 
CENTRE OUEST) 

A2017-71 

7/04/2017 
Enfance, jeunesse, 

famille et sport 

Avenant n°2 à la convention d'objectif et de financement "Accès 
et usage du portail CAF Partenaires" Halte garderie Les 
Castelchoux 

A2017-72 

10/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2015/40 « Mission 
d’approfondissement de conception et programmation urbaine 
pour l’aménagement du quartier Bâtes – Tabelionne dans le 
cadre du NPNRU Dreux et Vernouillet» attribué au groupement 
LA FABRIQUE URBAINE (aucune incidence financière) 

A2017-73 

10/04/2017 Marchés publics 

Avenant n°1 au marché n°2016/21-2 « Création, conception, 
réalisation, impression et routage des éléments de 
communication de l’Atelier à Spectacle, la scène conventionnée 
de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – saison 
2016/2017 – lot n°2 impression d’affiches » attribué à la société 
TOPP IMPRIMERIE (suppression d'une variante obligatoire) 

A2017-74 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 15. 

 


